5, rue Bayard, Paris-8e 


e dimanche 6 mai, la grande famille du 
lège Saint-Joseph, Institut de Mérode, qui- 
> par le directeur, Fr. Mansueto-Luigi Guar- 
ci, des Fréres des Ecoles chrétiennes, était 
e en audience solennelle par le Souverain 
tife. Par cet acte de. paternelle - bienveil- 
ce, Pie XII daïignait inaugurer les fêtes du 
emier centenaire de la fondation du col- 
e de Saint-Joseph et du cinquantième anni- 
saire de la direction des Frères à l'Institut 
- Mérode. Avec les élèves se trouvaient 
nis le corps enseignant au complet, beau- 
up d'anciens élèves avec leurs familles, 
parmi eux, un groupe d’universitaires, de 
mbreuses familles d'élèves, avec au pre- 
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milles des élèves. L'Osservatore Romano du 
bus avez bien raison de célébrer ce jubilé 
e, le progrès, la prospérité bienfaisante. 
ns tantôt violentes et tantôt sournoises aux- 


er rang, le Comité « Pro Borgata Prenes- 
a » et le Comité provisoire de l'Union des 
@ mai 1951 reproduisit le discours du Pape 
. cette circonstance. En voici la traduc- 
n (1) : 
À LE DISCOURS DE SA SAINTETÉ 
| É avec une joyeuse reconnaissance que 
institution célèbre ordinairement les 
4 és de protection divine qui, pendant tout 
“h siècle, en ônt assuré la durée ininterrom- 
his si on se rappelle les événements des 
nées qui se sont écoulées depuis 1851, si on 
Mnsidère les inquiétudes à travers lesquelles, 
ème à Rome, l'Eglise a passé, les persécu- 
“elles elle a été exposée dans l’accomplisse- 
ï ent de sa mission, les efforts qu ’elle a dû 
E - parfois jusqu’à l’héroïsme, spéciale- 


ay Traduction de la D. C. sur le texte italien de HOsser- 
ore Romano, Les sous-titres sont de {a D. C. 
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PIE XI 


‘œuvre des Frères des Écoles chrétiennes 


ment sur le terrain de l’éducation de la jeu- 
nesse, alors que précisément cette éducation 
plus que jamais nécessaire et urgente était 
gênée et contrariée par un ensemble de diffi- 
cultés et d’obstacles de toutes sortes ; alors, 
c’est bien le cas d’élever vers Dieu le can- 
tique le plus fervent d’admiration et de remer- 
ciement. Ce cantique, qui jaillit spontanément 
des cœurs de vous tous, maîtres, élèves, 
anciens élèves, parents chrétiens, comme il 
doit vibrer dans vos âmes, chers fils de saint 
Jean-Baptiste de La Salle, à qui la Providence 
a confié tant de jeunes générations ! 

Vous avez bien raison de célébrer avec 
enthousiasme ce double jubilé, de le célébrer 
par des cérémonies religieuses et liturgiques, 
par des manifestations intellectuelles et artis- 
tiques, et même par des divertissements 
débordants de juvénile allégresse. Mais sur- 
tout, il convient de le célébrer par des actes, 
en continuant courageusement l’œuvre accom- 
plie jusqu'ici par vos prédécesseurs. 

De leur magnifique progrès, les preuves 
sont sous les yeux de tous. Y a-t-il une seule 
branche d’activité dans l’ordre spirituel et 
temporel, dans la vie publique et privée, dans, 
laquelle ne se sont pas signalés avec hon* 
neur et parfois au tout premier rang, les 
élèves des Frères des Ecoles chrétiennes, et 
d’une façon spéciale ceux du collège Saint- 
Joseph et de l’Institut de Mérode ? 


Vous êtes « à la page ». 


La gloire du passé est un devoir pour 
l'avenir. Vous tous, maitres et supérieurs, 
élèves et parents puisque ce n’est qu’à 
l'aide de votre unanime collaboration que 
peuvent s’accomplir de grandes choses dans 
le champ de l’éducation, — poursuivez votre 
marche sur la voie qui a été ouverte et aplanie 
par le travail et les peines de vos prédéces- 
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seurs. Le secret de leur ice Éolde: Airable 


et d’une si grande valeur est dans le fait qu’ils 
ne sont pas restés. immobiles, qu’ils n’ont. pas 
dévié du sentier de lumière tracé par leurs 
pères, par votre incomparable fondateur, 
Jean-Baptiste de La Salle, dont ils ont recueilli 


et transmis à leur tour les sages et. saintes. 


traditions. = 
Etre à la page, 
d’hui, oui, mais à la condition de ne pas 


déchirer sous ce prétexte le précieux livre, en. 


détruisant les pages” qui précèdent, comme on 
détache les feuilles d’un calendrier. 


: Qu'est-ce que l'éducation chrétienne £ 


L’art de l’éducation est, en effet, sous beau- 
coup d’aspects, l’art de s’adapter : s'adapter 
à l’âge, au tempérament, au caractère, à la 
capacité, aux besoins et aux justes aspirations 
de l'élève ; 
tances, des temps et des lieux; s'adapter au 
rythme du progrès général de l'humanité. Or, 
ce qui caractérise, dans cette adaptation, la 
vraie éducation chrétienne, c’est qu’elle vise 
constamment à la formation totale de l’enfant 


et de l’adolescent, dans le but d’en faire un. 


* homme, un citoyen, un catholique complet et 
équilibré, bien plus qu’un prétendu savant 
avec l’esprit encombré de connaissances ency- 
clopédiques disparates et confuses. Déve- 
lopper d’après une sage pédagogie la culture 
intellectuelle, se servir de la santé, de la 
vigueur corporelle et de l’agilité des membres 
obtenues grâce à l'éducation physique au 
profit de la promptitude et de la souplesse de 
l'esprit, affiner, par l’heureux accord des 
sens et de l’intelligence, dans la formation 
artistique, toutes les facultés afin de donner 
à leur exercice la grâce et l’amabilité, et par 
là une efficacité plus grande, plus étendue, 
mieux accueillie ; tout cela est bel et bon, 
mais n’aurait de valeur éternelle ni de pléni- 
tude suffisante, si la culture religieuse ne s’y 
ajoutait pour donner, par son ampleur et sa 
magnificence, à toute l'éducation, son unité et 
sa véritable valeur. - 

Une erreur très répandue restreint l’ins- 
truction et l'éducation religieuse à un temps 
déterminé, bien qu'avec des programmes com- 
plets et sagement distribués. Maïs la véritable 
éducation chrétienne exige bien plus : elle 
doit être une œuvre continue, permanente, 
progressive : elle doit pénétrer tout l’ensei- 
 gnement même profane, et entrer jusqu'au 
fond de l’âme. Elle consiste donc, outre l’expo- 
sition méthodique de la doctrine, à voir et 
à faire voir toutes choses à la lumière de la 
grande et divine vérité, comme dans la con- 
templation de la création matérielle, on ne 
voit bien les choses avec leurs vraies couleurs 
que dans la lumière, parfois cependant 
obscurcie par les nuées, du beau soleil de 
Dieu. 

Mais l’éducation serait encore incomplète 
si elle n’atteignait qu’une partie de son objet, 
c’est-à-dire si elle se bornait à procurer. le 
bien personnel physique et moral, temporel 
et éternel de ses élèves. Elle doit encore les 
former et les préparer à exercer sur leur 
temps et leur génération, et même sur les 


dit-on volontiers aujour-. 


s’adapter à toutes les  circons- 
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NA Tas tiiures à une action salufair 
sorte qu'ils traversent le monde en le I 
après eux meilleur et plus beau 7" Î 
l'avaient trouvé. 


Les œuvres ottabless 


Telle est l'utilité des œuvres charitab 
sociales et apostoliques que vous vous efforet 
de promouvoir parmi vous. Elles sont ul 
aide matérielle, spirituelle et religieuse ï 
cieuse . pour tous ceux que vos élévi} 
assistent, mais aussi pour eux-mêmes, C: 
avec les impulsions et. l'entraînement qu'i 
en recevront, ils se perfectionneront eu 
mêmes et seront en mesure d'exercer pli 
tard une bienfaisante «et puissante influen 
sur leurs familles, sur leurs connaissances | 
sur toute la société. 

Que saint Joseph, patron spécial de ol 
vos collèges, que la Très Sainte Vierge, ina 


Mère et Inspiratrice des apôtres, continu Ë | 
comme dans le passé à protéger et à guid 
votre généreuse et féconde activité ! Que. 
Cœur très sacré de Jésus maintienne et. 
mente dans vos cœurs l’ardeur que lui-mêr 
y a allumée! C’est l’objet de notre pri 

pour vous tous, autant que vous êtes, quedf 
liens si chers unissent à l’Institut de La 
et à qui nous accordons avec effusio 
cœur la Bénédiction apostolique. 
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— À la librairie P. Téqui, 82, rue Bonaparte, 
VIe, viént de paraître en nouvelle édition : 


Progrès de l'âme dans la vie spirituelle, 
R. P. FABEr. Traduit de l’anglais par M. F°\ 
BERNHARDT, — Vol. 12 X: 19 cm., 504 pages, 500. 

Livre toujours actuel, toujours utile à tous, É 
laïques comme aux ecclésiastiques. Il est plei | 
la doctrine des saints et révèle une longue expétn 
de la direction des âmes. 


Le Sacré Cœur, par l’abbé P. Fete. — Vol. 9,5 x 
228 pages, 260 francs. 4 

Dans cet exercice en 30 méditations, l’au 
réuni pas mal d’enseignements scripturaires et. 
tiques sur la dévotion au Sacré ur. On regri 
d’y trouver l’ancienne formule (celle de Léon Xi 
et non celle de Pie XI de fa consécration du ge 
humain au Sacré Cœur. L’ouvrage n’a pas été 
à jour. Eee ‘+ 


Méditations sur les saints Ordres, 
PERREYVE. Œuvres posthumes. — 
196 pages, 200 francs. à 

Ces méditations sont surtout + notes ini 
exprimant les divers sentiments d’une âme 2m 
pleine conscience de la grandeur et des obligatil 
des Ordres reçus. On trouvera, à la fin du p 
des lettres à: l’abbé .Perraud 


RAPAAPI 


ar l’abbé H 
ol. 9,5 Ne 


volume, 
. Sacerdoce. 


Pie X, le Pape au cœur ardent, par ABEL. Mo 
.— Un vol. de 124 pages, 180 francs : 3 port, 30 f 
- Maison de n Bonne Presse, 5, rue Bayard, Pa 
… VIII. C. c. p. 1668. {L: 
Au out où l'Eglise sDpirte ‘à béatifler! 
saint Pape Pie X, Abel Moreau publie cette vie 
grand Pape. C’est une œuvre historique mise à 
portée de tous ; non une œuvre de vulgarisatio”i] 
la présentation. schématique qu’exprime trop sou“ 
ce mot, mais un récit vivant, sensible et v 
conduit avec la sobre simplicité d’un artiste. À 
Moreau s’étend surtout sur ce règne admirable x! 
tivement court, où l’on sent derrière tous les À 
du Saint-Père évidente direction de Dieu. C’es® 
grande réforme de la musique religieuse, les œul} 
sociales, la codification du droit canon, la lo 
opportune sur la communion des enfants. L’au 
fait revivre aux yeux du lecteur l’esprit d’huim! 
et de charité du grand Pape, le rend présent, x 
le fait aimer davantage et renforce en nous le d 
de l’inyvoquer, KEAS | 
4 


su 


È ministre d'Etat 
Bhargé des relations avec les Etats associés, 


à Paris (5. 5. 51). 


Nous sommes heureux de pouvoir reproduire 
i le discours de M. J]. Letourneau, au déjeuner du 
4 mai 1951 (salons de l’Aéro-Club, rue Galilée, 
Paris). : 


EXCELLENCE, 
MESSIEURS, 
MES CHERS CAMARADES, 


oment de prendre la parole devant une telle 
ssemblée et en une telle circonstance, 
Mxprimant d'abord ma gratitude et ma fierté de 
honneur qui m'est fait, j'avoue aussi un sentiment 
ien légitime de confusion. 

Ce déjeuner, certes, est comme une halte d'amitié 
u milieu des solennités et des manifestations par 


orer le tricentenaire de la naissance de Jean- 
Baptiste de La Salle — de saint Jean-Baptiste de 
a Salle, — l'illustre fondateur de l'Institut des 
rères des Ecoles chrétiennes. Maïs, à considérer, 
“Wier encore, la liste impressionnante du Comité 
‘honneur des fêtes du tricentenaire, et même à 
en tenir aux seuls noms de ceux de ses membres 
@ui s’honorent d’avoir été les élèves des Frères, je 
#vassurais que bien d’autres eussent été plus qua- 
@fiés que moi pour assumer cette présidence et pro 
Loncér les paroles que vous attendez. 
1 Comment, cependant, aurais-je pu me dérober 
® un appel qu'inspirait justement l'amitié, et qui 
M'adressait à la fois au membre du gouvernement 
kt à l’ancien élève ? Il était juste, il pouvait être 
(tile, puisqu'ils sont au moins momentanément 
Æccordés en une même personne (car si l’on reste 
Mmprescriptiblement « ancien élève », on n’est élève 
fü’un temps. et il n'en va pas autrement des 
#hainistres), que l’un et l’autre apportassent ici un 
ffommage qui, s’il peut avoir quelque prix, ne le 
‘ire pourtant que de leur conjonction. 
A Que l’on me pardonne cet aveu : l'invitation qui 
ie vaut d’être aujourd’hui à cette place m'a touché 
lus encore qu’elle ne m’a flatté. Dans une vie où 
fe temps de la méditation et du souvenir est cruel- 
‘lement mesuré, elle a fait pour moi ressurgir du 
Hiassé, d’un passé qui est déjà bien loin tout en 


qui allait à l’école de la rue de Lorraine, au Mans, 
qui aimait l'étude et ses maîtres, que travaillait 
fl'onfusément l'ambition de bien faire, que rien 
fependant — si j'ai bonne mémoire — ne paraissait 
Alésigner pour une carrière politique, mais que 
l'homme mûr du présent ne croit pas avoir trahie 
|—'et dont je n’ai qu’à fermer les yeux pour m'ima- 
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+ & Questions Actuelles » | 


Nul de vous, je pense, ne s’étonnera Si, au 


ssquelles Paris et la France ont voulu commé- 


ne semblant être d’hier, l’image d’un petit garçon | 
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giner qu'ayant seulement un peu grandi, et demeuré 
sous l'égide des bons Frères, il est appelé aujour- 
d'hui par leur bienveillante confiance à l’honneur 
redoutable de prononcer, un jour solennel de dis- 
tribution des prix, le classique « discours d'usage >». 
Et vous comprenez, Messieurs, mon émotion et ma 
reconnaissance. A 


*k 
** 


Le nombre, l'ampleur, l'éclat et la diversité même 


‘des manifestations qui se déroulent durant les 
sémaines où nous sommes, non Seulement dans 
notre pays, mais à travers le monde civilisé tout 
entier, pour célébrer la personne et l’œuvre du 


Français qui naissait à Reims, il y a trois siècles, 
disent assez l’importance de cet événement. Nul, 


sans doute, ne conteste que Jean-Baptiste de La 


Salle appartienne d’abord à l’Institut qu’il a fondé 


et à l'Eglise qui l’a placé sur ses autels ; mais 
c'est un fait, non moins incontestable, que la 
gloire et la leçon lasalliennes font désormais partie 
du patrimoine français et du patrimoine humain. 
C'est un fait encore que l’œuvre lasallienne, 
quelques difficultés qu’elle ait rencontrées, quelques 


épreuves qu’elle ait subies, n’a pas cessé de se. 


poursuivre et de se développer, et que loin ‘aujour- 
d’'hui d'évoquer seulement, dans le souvenir d’une 
grande destinée, quelque chose qui a éfé, nous 
saluons et nous admirons en Jean-Baptiste de La 
Salle ét, avec lui, quelque chose qui est — plus 
rayonnant et plus bienfaisant que jamais — l'in- 


lassable action de ses fils et continuateurs, les 


Frères des Ecoles chrétiennes. 


Que la Ville de Paris — pour ne parler d'abord 


que de notre pays — ait donné hier à une de ses 
rues le nom de Jean-Baptiste de La Salle; que le 
ministère des Postes, Télégraphes et Téléphones 


ait émis ces jours-ci un timbre Jean-Baptiste de 


La. Salle qui va répandre par millions, en France 
et hors de France, son effigie, que le gouvernement 


de la République ait tenu à s'associer, par la pré- 


sence de plusieurs de ses membres, aux fêtes mêmes 
du tricentenaire : voilà, certes, à cet égard, autant 
de témoignages, dont la signification ne saurait 
être minimisée, Je ne dis point que ce soit là tout 
ce que les pouvoirs publics pourraient et peut-être 
devraient faire, pour montrer à l'Institut des Frères 
des Ecoles chrétiennes l'appui qui correspondrait 
seulement à ce que j'appellerai sans hésiter son 
« utilité publique », je dis que nul, il y a trente 
où quarante ans, n'aurait osé prophétiser ces hom- 
mages ; et que ceux-ci effacent, s'ils ne réparent 
pas entièrement, des injustices passées que je n'ai 
pas à rappeler ici. Je me garderai moi-même de 
prophétiser. Il me sera cependant permis de mat- 
quér Ce que de tels faits ont d’encourageant, ce 
qu'ils portent de justes espérances. Car, d’abord, 
ils valent en soi et, dans le Cas présent, ils 
démontrent que sur la terre de bon sens et de 
vieille civilisation chrétienne qui est la nôtre, Dieu 
merci, dés vertus qui s’affirment avec autant de 
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LES FÊTES DU TRICENTENAIRE 
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générosité ét de persévérance que de modestie ne 
sauraient être définitivement méconnues. Et puis, ils 
attestent que, du moins dans les domaines où les 


hommes, ont prise sur les événements — et pour 
l'honneur de l’homme, ces domaines demeurent 
nombreux, — il ny a de vraie fatalité que celle 


que l’on accepte, par impuissance ou par lâcheté. 
Dans le bien comme dans le mal, des courants 
s'arrêtent ou se renvérsent. Des passions que l’on 
pouvait croire irréductibles se heurtent à des pas- 
sions plus hautes et plus pures, s’émoussent, se 
vident de leur apparente raison d’être, prennent 
conscience de leur néant. Il n’y a que la vérité 
et l'amour qui demeurent, blessés et déchirés sou- 
vent, mais immortels et prêts sans cesse à recons- 
truire ; parce qu'il n’y a qu'eux dont les hommes 
puissent vivre, pour peu qu'ils se veuillent vrai- 
ment hommes. Je pense au mot de l'historien 
Victor Duruy — le même qui, ministre de l’Ins- 
. truction publique du second Empire, rendait un 
éclatant hommage à saint Jean-Baptiste de La 
Salle : — « L'histoire possède une grande vertu 
d’apaisement. >» Et, en effet, à lire l’histoire reli- 
gieuse, l’histoire politique .de la France depuis 
quelques décades, à considérer la vanité de nos 
divisions et tout ce qu’elles ont eu d’artificiel au 
regard de la vie qu’il nous faut tout de même pour- 
suivre en commun, quelle autre leçon en tirerait-on, 
sinon celle de l’apaisement ? et qu’il vaut mieux 
ne pas se combattre, puisque l’on finit toujours, 
entre adversaires de bonne foi, par se réconcilier ? 
3 *% 

. Il ne m’appartient ni de retracer la vie ni de 
prononcer le panégyrique de Jean-Baptiste de La 
. Salle : des voix éloquentes, qui illustrent la chaire 
‘française, l'ont fait ou le feront, avec une autorité 
à laquelle je ne saurais prétendre au cours de ces 
_ fêtes. Plus modestement, parce l'œuvre qui se 
poursuit Sous nos yeux (et dont je marquerai tout 
à l'heure divers prolongements) demeure à la 
lettre « informée » par la personnalité de son saint 
fondateur, je voudrais essayer de définir quelques 
traits du génie et de la sainteté de celui-ci, tels 
qu'ils peuvent apparaître, non au spécialiste, mais 
à celui qui essaye d’être ce que le grand siècle 
appelait | « honnête homme », 

Ce jeune chanoine prébendé, issu d’une noble et 
riche famille, qui, élevé à la prêtrise, découvre, 
un peu avant sa 30° année, le grand et alors vrai- 
ment terrible problème de l’école populaire, et 
presque aussitôt l’affronte, parce qu’il reconnaît 
là sans hésiter sa vocation-particulière, il faut bien 
qu'il passe, comme tant d’autres, par la porte 
étroite de la pauvreté librement voulue. Ce dépouil- 
lement n’est pour lui que le premier pas vers l’ac- 
complissement, mais le prémier pas nécessaire. Cet 
homme naturellement doux, amène, méthodique, pon- 
déré, sage — oui, humainement sage, — s’aban- 
donne ici, [ui aussi, comme les grands mystiques, 
à la « folie de la croix » ; et dès lors, Dieu qui l’a 
Saïsi d’une main irrésistible ne le lâchera plus. 
Nous le verrons de plus en plus donné à son 
œuvre, donné à ceux pour qui ou avec qui il la 
réalise. Il connaîtra la réprobation et la désaffec- 
tion de ses proches, les incompréhensions de la 
hiérarchie, les jalousies et les tracasseries des gens 
en place, les défections et les trahisons de ses dis- 
ciples, toutes ces misères qui naissent de J’amour- 
propre et de l'envie, et cette suprême épreuve que 
Thérèse d'Avila, dans un mot d’une belle et sereine 
ironie, appelle « la persécution des justes ». Car 
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l'œuvre de Dieu se fait par les hommes, aidés 
sa grâce, certes, mais fragiles et faillibles. Et Je 
Baptiste de La Salle éprouvera toutes les souf- 
frances morales de l'abandon, le désarroi de Ia 
pensée, Jes aïffres du doute, sur son œuvre et sun} 
lui-même. C’est là souvent, sinon toujours, on Mel} 
sait assez, l'itinéraire de la perfection. 4 | 
L’admirable, l’inattendu peut-être quand on ima- 
gine toutes ces épreuves, et par quoi Jean-Baptistet 
de La Salle nous touche tant, par quoi aussi, si} 
j'ose ainsi m'exprimer, nous le sentons en un sens 
si proche de nous, c’est que l’homme et le sain 
demeurent en lui très classiques, j'ai envie de dira 
très français. De fait, il y a une forme française | 
de la sainteté, qui n’est que la sublimationk 
héroïque, surnaturelle, des qualités propres de Hi 
nation accomplissement, donc, et non ruptureïël 
C'est d’elle que Jean-Baptiste de La Salle, aveh 
saint Vincent de Paul et saint François de Salesg 
et au même siècle — avec tout ce que celui-ci port 
en lui-même de grandeur, — nous donne une image 
d'une rare perfection. Et C'est de nos qualité 
nationales, celles de notre tempérament commu 
celles de notre esprit, qu’il marque en même temp 
son œuvre d'homme. $ 
Ce génie — car il faut le redire, Jean-Baptist: 
de La Salle est plus qu’un homme supérieur, 
ce génie, dis-je, est à base de bon sens. Il es 
toute ‘mesure, tout équilibre. M. de La Salle, qu 
est homme d’action autant qu'homme de penséé 
a ce réalisme qui voit les êtres et les choses —€ 
les prend — tels qu’ils sont, et ce don de simpli 
fication qui discerne à coup sûr l'essentiel et l'ac 
cessoire, le nécessaire et le possible. II a aussi Ik 
dons du chef né, celui qui agit par les autres a 
sur les autres, et pour lui le perfectionnement €! 
ceux qui travaillent avec lui n'importe pas moïri@ 
que la tâche commune. Et c'est tout cela que # 
fondateur apporte dans l’entreprise qui va dote 
la France, en ce XVII° siècle finissant, d’une orgal 
nisation scolaire aussi neuve par l'esprit que p L 
les méthodes. Avant lui, il n’y avait guère eu quil 
des ébauches et des échecs, et de rares et passaBll 
gères réussites n'avaient pas dépassé le cadxfifl 
paroissial. M. de La Salle, certes, ne découvre pal 
le problème, mais il le résoud. Il est de ceux qi 
repensent les questions, décantent les doctrines, €|! i 
surtout, les mettent en action en en faisant d'A 
réalités vivantes et. organisées. La première, 
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L 
Baptiste de La Salle, celle qui donnera corps [4 
l’Institut, c'est cette idée que, pour avoir ddl 
écoles dignes de ce nom, il faut d’abord forma 
des maîtres qui soient à la fois, et au même degr{hill 
des pédagogues et des éducateurs. Il est à ce titi 
véritablement, l’inventeur de nos Ecoles normald l 

Cet humaniste, mais qui est tout le contrailhll 
d’un mandarin, Sera aussi, par anticipation, ce GE LAS 
nous appelons aujourd’hui un « moderne ». Cell 
que son réalisme et son amour des humbles sa 
cordent pour assurer sa claire vue du but 
atteindre et sa parfaite soumission à ce but. A & 
yeux, les routines, fussent-elles couvertes du r& 
pectable manteau de {a tradition, ne comptent ph 
au regard de l’utile; et l’utile, pour lui, qui « 
avant tout un social, c'est de donner à la jeunes* 
et d'abord à la jeunesse des milieux populair 
une instruction et une formation qui lui permetté 
d'aborder dignement sa vie et son destin. 

On verra donc M. de La Salle substituer da 
le primaire le français au latin, dépossédant ail 
celui-ci d’une suprématie qui, on le croit sa 


ju 


e n’était profitable ni au latin ni au français ; 
plus. tard, jeter les bases’ de ce qui deviendra 
enseignement secondaire spécial ». On le verra, 
écurseur ici encore, fonder des cours d'adultes 
s'attaquer à la rééducation, au redressement de 
adolescence délinquante. C'est l’école populaire 
ratuite, cependant, il faut le répéter, qui demeu- 
ra toujours pour lui l'objectif essentiel. 
Je ne m'arrête pas ici aux techniques lasalliennes. 
Iles ont tout prévu, tout réglé, qu'il s'agisse du 
mode simultané » de l'enseignement, de la répar- 
tion rationnelle des élèves en classes, de la dis- 
pline des écol'ers, où simplement de la façon 
ont le maître doit interroger, dicter ou lire. Elles 
ppartiennent à l'histoire de l'enseignement, et ce 
ui est mieux encore, elle se sont, on peut dire 
tégralement, incorporées à l’enseignement qui est 
jourd’'hui le nôtre, non pas seulement en France, 
ais partout où il y a des enfants, et qui étudient. 
Et, sans doute, on n’explique ni le génie ni la 
ainteté. Mais le génie et la sainteté de Jean- 
aptiste de La Salle, l’un doublant l’autre, 
xpliquent assez que son œuvre ait duré, grandi, 
ssaimé, qu’elle ait après lui suscité tant de dévoue- 
ents, et que, près de trois siècles ayant passé, 
le s'oïfre devant nous telle que nous continuons 
ladmirer. Et c’est d’abord, assurément, avec ses 
0000 Frères en activité ou en formation, ses 
300 établissements, ses 423000 élèves, l’Institut 
ui en demeure le corps visible ; maïs ce ne serait 
n voir que le corps, quelles que soient sa vitalité 
la puissance de son exemple, que d’oublier cette 
ction qui se poursuit, dans toutes les conditions 
ociales et à tous les plans du labeur humain, à 
ravers les millions d'hommes qui n’en sont plus, 
na’s qui en furent les élèves, et qui restent mar- 
ués de son esprit. 
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Je ne me pardonnerais pas, et vous ne me par- 
onneriez pas, Messieurs, si je ne disais encore 
uw mot d'un aspect particulier de l’œuvre lasal- 
jenne, celui à propos duquel le ministre des Rela- 
ions avec les Etats associés, qui n’oublie pas — 
# dont je sais que vous n’avez pas oublié — qu'il 
ut aussi le ministre de la Ffance d’outre-mer, se 
joit de porter publiquement témoignage, à l’occa- 
ion de ces fêtes de Paris, capitale de l’Union 
‘rançaïse. La vocation de l'Institut des Frères des 
2coles chrétiennes ne pouvait pas ne pas s'inscrire 
Ajinstinct dans ce qu'on a justement appelé « la 
‘frocation missionnaire de la France ». Mission de 
la France : mission chrétienne presque toujours, 
Inême quand elle ne croit être qu'humaniste. Elle 
: été ici, naturellement, magnifiquement, à la fois 
’un et l’autre. L'Institut qu’un curé de Saint-Sul- 
Épice, vertueux, mais étroit, s'était à ses débuts obs- 
‘Mtinément attaché à fimiter, à assimiler à sa paroisse, 
Müt-ce en se montrant cruellement injuste envers 
Uson fondateur — et dès ce moment déjà, aucun 
diocèse n’eût pu le contenir, — allait vite déborder 
les frontières du pays et du continent. Comme la 
{nation généreuse sur le sol de laquelle il a été 
fondé, l’Institut s’est tourné vers le monde, ouvert 
lau monde tout entier, pour donner et se “donner. 

Mon éminent collègue et ami, le président Robert 
Schuman, ministre des Affaires étrangères, a dit, 
là Reims, lautre jour, comme il convenait, quelle 
reconnaissance appelle, du seul point de vue na- 
[Homal l'action culturelle accomplie par les Frères 
l'en tant de pays étrangers. Action qui s'exerce au 
bénéfice de tous les milieux sociaux, mais dont 
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les élites ne sont pas les moins empréssées à vou- 
loir profiter, au point que bien des dirigeants de 
ces pays s’honorent aujourd'hui d’avoir reçu les 
leçons des Frères, Action aussi qui n’est ce qu’elle 
est — si efficace et si profonde — que parce qu’elle 
n'obéit à aucun système de prosélytisme national, 
et que les Frères se contentent de faire aimer 
la France, loin de la France, en faisant partager 
les richesses culturelles et, plus encore peut-être, 
en étant tout simplement ce qu’ils sont. 

Et comment en irait-il autrement dans l’Union 
française ? 

Dans la vieille maison de la rue Oudinot, qui 
fut la vôtre, Messieurs de l’Institut, avant d’être 
celle du ministère des Colonies, devenu aujourd’hui 
le ministère de la France d’outre-mer, dans cette 
vieille maison dont j'ai souvent pensé que les 
murs, pour le profit de ceux qui y travaillent 
aujourd’hui, devaient rester imprégnés de beaucoup 
de vertus, dans l’hôtel des Etats associés mainte- 
nant, que d’échos me sont parvenus et continuent 
à me parvenir, quant à l’œuvre des Frères en pays 
d'outre-mer ! Dans mes voyages, que de contacts et 
de rapports en ont témoigné ! 

En Afrique du Nord, au Viet-Nam, au Cambodge, 
à Madagascar, au Cameroun, en Haute-Volta, à la 
Réunion — pardonnez-moi si je mêle ici des terri- 
toires et des pays de statuts aussi divers, mais qui 
ont en commun d’avoir été fécondés par le génie 
français, — des établissements de l’Institut vivent, 
travaillent et prospèrent, fidèles à l'esprit et aux 
méthodes de Jean-Baptiste de La Salle ; et le cycle 
se poursuit, divers et un, des épanouissements et 
des créations, puisque je pouvais, il y a quelques 
mois, en Indochine, mesurer dans quelle affec- 


tueuse et universelle estime sont tenus ces magni- 


fiques établissements que sont par exemple 
l'institution Taberd, de Saïgon, ou l'institution 
Pug'nier, de Hanoï ; et que l’an dernier, à Bobo- 
dioulasso, en plein cœur de l’Afrique noire, on me 
disait, Sans que je puisse malheïreusement m'y 
rendre, quelles promesses donne dès maintenant 
la jeune Ecole normale de Toussiana, dernière fon- 
dation, je crois bien, des Frères dans nos terri- 
toires, où reprenant encore une fois les choses par 
le commencement, ils préparent des générations de 
Français et de chrétiens noirs en commençant par 
former des instituteurs. 
tout ailleurs, je ne pense pas que l’on puisse rien 
faire de mieux pour donner aux populations qui 
nous font confiance une image de la Frañce qui 
la fasse respecter et aimer. 
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Messieurs, si les saints, comme il n’est pas interdit 
de le penser, peuvent recevoir des vivants quelque 
surcroît de joie, je crois que le spectacle que Jean- 
Baptiste de La Salle peut avoir aujourd’hui de sa 
postérité spirituelle, est propre à lui en donner 
beaucoup. Je ne me permettrais pas de féliciter ici 
l’Institut et les Frères des Ecoles chrétiennes : ils 
ne le souffriraient pas ; maï$ en mon nom per- 
sonnel, comme Français et comme ancien élève, 
et au nom du gouvernement de la République, je 
leur exprime ma reconnaissance et la reconnais- 
sance du pays pour l’action admirable qu’ils pour- 
suivent avec un dévouement, une vaillance et une 
modestie qui ne se sont jamais démentis. 

Je lève mon verre à l'Institut des Frères des 
Ecoles chrétiennes, à son œuvre d'hier et de 
demain, et à nos communes espérances. 


Ici comme là, comme par- 


se voient imposer ? 
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Discours de M. Jean Letourneau, 
de rent ministre: d'État 
chargé des relations avec les États associés, 


à Rouen (19. 5. 51). 


C'est sur un autre plan que M. Letourneau, à 
Rouen, le 19 mai dernier, envisageait l'œuvre de 
saint Jean-Baptiste de La Salle, devarit le monu- 
gnent qui rappelle la mémoire du saint éducateur : 


Un jour de mai 1705, il y a aujourd’hui même 
deux cent quarante-six ans, Jean-Baptiste de 
La Salle arrivait à Rouen, venu à pied de Paris, 
avec les quelques Frères que lui avait demandés 
le Bureau de charité de la ville, pour ses cinq 
* écoles. Quelques mois plus tôt, deux Frères de 
l’Institut avaient ouvert à Dafnétal une école, 
dont le succès avait été tel aussitôt que votre 
grande cité avait instamment réclamé à M. de 
La Salle des maîtres qui s’occuperaient des 
siennes. Le fondateur avait tout de suite accordé 
ces maîtres, et il les conduisait lui-même dans la 
capitale normande. Fo 
Si M. de La Salle montre ici cet empressement 
plus grand encore que de coutume, c’est, sans 
doute, parce qu’il est à l’affût de toute occasion 
de rendre service à un prochain plus nombreux, 
c'est aussi parce qu'il est — et il 
cience — à un tournant de sa vie. Ce n’est pas 
que les notables rouennais, qui composent le 
Bureau de charité — de qui dépendent [es écoles, 
— ‘J'aient séduit par un contrat d’une particu- 
lière générosité. Ces messieurs — ecclésiastiques, 
magistrats et bourgeois — étaient charitables 
mais économes. ls pratiquaent l’art difficile de 
discerner et d'utiliser les dévouements en les 
payant au moindre prix. À qui se seraient-ils 
adressés plus avantageusement ? Et qui aurait 
accepté les semvitudes exorbitantes que les Frères 


Il faudra deux ans aux nouveaux maîtres des 
cinq écoles de Roüen — deux ans de travail 
fécond’ unanimement reconnu, mais aussi de vie 
exténuante, qui avait fini par obliger leur supé- 
. fieur à remplacer l’un après l’autre les malades — 
_ pour que, dans un sursaut qui tient moins au 
souci de leurs personnes qu’à celui de ce qui est 
leur mission propre, ils ‘obtiennent des autorités 
rouennaises de n'être plus que les instituteurs, 
qu'ils sont, de vocation, et non plus les hospi- 
taliers qu'on avait aussi faits d'eux. IS ne 
logeront plus à l'hôpital, ils n’auront plus avant 
la classe à lever et faire prier les pauvres, à 
sevenir de l’école à midi pour faire manger les 
vieillards et prendre eux-mêmes leur repas en 
courant avant d'y retourner, pour recommencer 
le soir, harassés, à eur servir leur dîner. Moyen- 
nant cette. victoire, M. de La Salle s’en remet 
à l'équité de l’administration pour assurer à ses 
maîtres ce que nous appelons maintenant le mini- 
mum vital; et l'on accorde aux dix Frères une 
rémunération totale de 600 livres par an — 60 par 
tête — alors que fe traitement normal d’un ins- 
tituteur était de 300 livres, outre le logement. 
M. de La Salle engloutira, dans le loyer de la 
maison qu’il [loue pour eux, la moitié de ce qu’on 
lui donne. 

Si j'évoque ces précisions ce n’est point, Mes- 
sieurs, pour faire le procès de la bougeoïisie diri- 
geante de l'époque. On pourrait sans doute faire 


en a cCons-. 
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_ Mgr Grente, que vous avez donné à mon pay! 


permettrai pas de juger ces prélats. Comme 
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ce procès, qui serait d’abord celui de lépo 
elle-même. Quand M. de La Salle, fils d’une 
noble et riche famille, embrasse la pauvreté p 
se vouer, avec des compagnons issus de to 
les couches de la société, à l'éducation - 
enfants du peuple, il obéit sans doute à un am 
de l'enfance que les hommes de son temps, il 
faut bien le dire, manifestent, quant à eux, géné 
ralement sans excès. [| est mû aussi par un sen 
timent de la dignité humaine, qui, certes, reconnaîl] 
les hiérarchies nécessaires, mais qui répudie toull 
ce qu'il entre d'artifice — ou d’égoisme — ses 
certaines barrières sociales. Dans son panégyriq 
de saint Jean-Baptiste de La Salle, votre À 
compatriote, membre de l’Académie  françaisei 
sarthois, a rappelé à cet égard des textes comkik 
bien éditiants, glanés aux quatre coins de notri} 
pays. Ce sont les échevins d'Arles. proclamant| 
« l'ignorance, compagne de l’agriculture et conh! 
dition de ses progrès ». C’est un intendant dl 
Bretagne déplorant que « la science de l’écriturh 
détournât de la marine les écoliers ». C’est wi 
procureur général posant en principe que « le biel 
de la société. demande que les connaissances dil 
peuple ne s'étendent pas plus loin que ses occui} 
pations ». : | 
- En venant à Rouen, donc, M. de La Salle ni 
se rend pas exactement à l'invitation d'u: 
mécénat. Il a 54 ans et se trouve, je l'ai dit, à 
un tournant, I] arrive dans votre ville pour y ins 
taller des écoles, mais ausssi avec le dessein d’|l 
fixer le noviciat de linstitut. Pour tout dire, |l 
quitte Paris, qui l’a déçu et meurtri, et où di 
tenaces hostilités poursuivent sa personne, plu 
encore que son œuvre, Il attend de la provincul 
non le repos certes, mais la paix. Pourquüll 
Rouen ? On peut imaginer qu’à la sollicitation 
votre ville s'ajoute, pour la rendre irrésistibl 
l'appel d’un ancien et cher souvenir, celui di 
pédagogue Adrien Nyel, son ami, dont il retrouvi 
ici la tombe, mais que lui avait envoyé à ReimAl 
26 ans plus tôt, sa parente de Rouen, cette extrao 1. 
dinaire Mme Maillefer qui était passée de la mon 
danité la plus agitée à la piété la plus profonc{ 
et au zèle charitaBle le plus agissant. Or, 1! 
rencontre de M. Nyel, quelque peu instable, mal 
qui était l’activité et le dévouement faits hommi 
devait décider de la vocation de M. de La Sal! 
et l'engager sans retour dans la voie de l’édu] 
cation populaire, A son automne, après déjl 
tant d’humiliations et de déceptions, le fondateu{} 
retrouvait devant la tombe de son premier com! 
pagnon les souvenirs exaltants de ses débuts. || 

ll devait aussi trouver à Rouen, d'emblée, cl 
très précieux et compréhensifs appuis : celui, câll 
l'archevêque, Mgr Colbert, fils du grand ministri} 
lettré délicat et administrateur éminent ; celui cl 
M. de Pontcarré, premier président du Parlemer} 
de Normandie, chrétien profond et sage. Toul 
deux avaient tout de suite discerné, sous la pat! 
vreté de son habit, la valeur exceptionnelle de scfl 
esprit et de son âme. Plus tard, il faudra biedll 
comme à Paris, qu'un autre archevêque de Rouell 
Mgr d’Aubigné, accable M. de La Salle de scl 
incompréhension et de sa malveillance, Je ne ml 


disait l’autre jour à Paris, très finement, Mgr Fell 
tin, pour excuser son lointain prédécesseur, « 
évêque est bien embarrassé en présence d'u 
Saint ». Pour les débuts, du moins, la protectic 
est complète, Mgr Colbert et M. de Pontcar: 
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“2 ilitent k Jean-Baptiste de La Saïle la location 


avantageuse du vaste domaine de Saint-Yon, qui, 
avec sa chapelle, ses jardins et ses prairies, lui 


installe d’abord son noviciat. 
primaire se poursuit à Paris, à Reims, ici mème 


au vœu de nombreuses grandes familles de 
Rouen, M. de La Salle va fonder le pensionnat 
dont la formule, alors audacièuse, marquera un 
élargissement remarquable des buts de l'Institut. 
Une jois encore, la suggestion vient du dehors 
— mais, selon son génie, il la décante, la repense, 
la réalise, et fera de cette réalité une organisation 
parfaite, 

I] s’agit de donner aux garçons qu'on lui 
@confie une formation et un enseignement qui les 
équipent pour les combats moraux et matériels 
de la vie. De même qu’il a, dans le primaire, 
dépossédé le latin de la suprématie, M. de La 
“Salle ne s'arrêtera ici à aucun des préjugés qui 
sont ceux de son temps, en particulier dans le 
milieu social d’où il est issu. Trop cultivé et trop 
intelligent pour méconnaître le prix des huma- 


les introduire là où elles ne sont pas nécessaires. 
Cent cinquante ans par avance, Ce « moderne» 

avant la lettre, qui-est déjà le ‘premier organisa- 
“teur de l’enseignement ‘populaire gratuit ‘et le 
fondateur de nos écoles normales, Sera ainsi lé 
précurseur de l’enseignement secondaire ‘sans 
“ humanités anciennes. [1 sera aussi bientôt, dans, 
ce même Saint-Yon, avec sa division des <« liber- 
Mtins > et sa. division de « correction >», le pré- 
curseur de nos œuvres modernes de psychothérapie, 
aux tâches si ingrates, mais, hélas ! si nécessaires, 


4 vement moral des détenus, non seulement de la 


et les rendre à la société, 


Fe Celui-ci doit se partager avec Paris où tout ce 
#qu'il a édifié semble à plusieurs reprises :s’écrou- 


bdans le Midi — cette espèce d’exil ou de fuite, 


#— cette nuit de l’âme et du cœur ; après quoi, | 


psnmement rétabli dans son supériorat parisien, 
il revient en 1715 à Saint-Yon, pour y passer ses 
4 dernières années ; et il consacrera celles-ci. à se 


AFpréparer à la mort, à la direction spirituelle de ! 
4Sses fils, à organiser la durée dé l’Institut. Et en | 


xt vérité, il le peut sans crainte : le temps et l’expé- 
4 rience ont consacré l'excellence de l’œuvre, Car 
LL œuvre est digrie de louvrier. 


A1 faudra pourtant à M. de La Salle .une | 


1 suprême épreuve, comme pour faire symétrie à 
“Jeanne d'Arc relapse,. l'autorité lui. retirera, 
#hquelques jours avant sa fin, le. pouvoir. de, con- 
4 fesser, « pour cause d’indignité et de mensonge >. 
Mais son âme aura à peine quitté ce monde qu'un 
## cri unanime parcourra la ville, réunissant .dans 


-d'Eglise, les amis de toujours et les ennemis d'un 


à tous : le Saint est mort ! 73 
: ù PA 
: Or, Mésitelte le Saint vit. 


… 


Aütüelles “5”: 


apparaît comme um havre de quiétude, et où il 
C'est là, peu après — cependant que Lévre 


et en maintes autres provinces — que, répondant 


nités, il est trop réaliste pour les conserver ou 


Wqui visent à redresser « caractériels » et < ina- 
2daptés >, comme de celles qui s'occupent du relè- | 


jeunesse mais de l’âge adulte, pour les abvagir 


Sant Yon cependant ne’garde pas le fondateur. 


i ler définitivement, Il y aura son long séjour : 


-Vaïfliction humaine et. dans.la joie surnaturelle | 
“les grands «et les humbles, les laïques et les gens : 


moment — un cri Ses l'évidence apparue 


Non point seulement de [a vie qui ne saurait | 
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finir. Non point seulement dans notre souvenir et 
notre vénération, Non point seulement dans sa 


leçon de lucide générosité et de courage: Mais 
dans son œuvre, 

Ce monument devant lequel nous sommes 
réunis et que la reconnaissance a érigé il y a 
75 ans, l’attestait avant même que l'Eglise eût 
élevé Jean-Baptiste de La Salle sur ses autels. 
Et, après ces soixante-quinze ans, qui ont vu 


deux guerres bouleverser le monde, : après des 


épreuves de toutes sortes, l’Institut des Frères 
des Ecoles chrétiennes est plus actif, plus 
rayonnant que jamais, et l'étoile symbolique 
de son blason scintille toujours dans tous les 
ciels du vaste univers. Vingt mille frères où 
novices, 1300 maisons, 423000 élèves : quelle 
prospérité !. 

Ce n’est pas à des Normands que je ferai 
l'éloge de l'enseignement des Frères. Le pen- 
sionnat qui porte ici-même le nom du fondateur 


\ 


a fourni, depuis trois quarts de siècles, trop de 


cadres à toutes les professions, dans cette pro- 
vince, pour qu’ils ne sachent pas là-dessus à quoi 
s’en tenir. Mais il y a à Paris même, dans ia 
magistrature, au barreau, dans les Lettres'et les 
Arts, dans les affaires, et même dans la poli- 
tique, assez d'hommes qui honorent leur ancien 
pensionnat rouennais, pour .que sa réputation n’y 
soit pas moins solidement établie. Et ce ne sont 
pas ceux de ses anciens élèves que j'ai la joie 
de compter parmi mes plus proches collaborateurs, 


qui me donneraient envie d'y contredire. 


Mais ceci est personnel, comme est PR 
la reconnaissance que je garde à mes anciens 
maîtres du Mans. 

Je veux et je dois apporter ici un autre témoi- 
gnage, plus solennel, celui que son expérience 
même impose aul membre du gouvernement et 
spécialement au ministre des Relations avec les 
Etats associés, qui ne saurait oublier qu'il fut 
aussi le ministre de la France d’outre-mer, 

Considérez, Messieurs, sur la carte du monde, 
les points d'implantation des Frères des Ecoles. 
chrétiennes. Il n’est pas, je crois, de Congréga- 


tion, enseignante ou autre, qui atteste aussi Îor- 


tement l’universalité du génie de notre pays. Ce 


. n’est point que les Frères de l'Institut soient tous 


Français ; et s'ils l’étaient, l’objet de leur acti- 
vité ne serait évidemment pas d’abord de servir 
là France ; maïs tous, par le seul fait de leur 
fidélité à la personne et à l'esprit de leur fon- 
dateur, et parce que l’Institut lui-même demeure 
nourri de cet esprit, vivent et travaillent dans: la 


ligne d’une pensée et d’une spiritualité spécif- è 


quement françaises. 

Si, à un plan où, ni les masses, ni les forces, ni 
les : intrigues ne comptent, parce qu'il est celui 
de l’action immédiate des hommes: sur les hommes 
— et"pour les hommes, — la France demeure en 
tant de points du globe si fraternellement, si 


efficacement présente au monde, c'est pour une’ 
| très grande part aux Frères des Ecoles chrétiennes 


qu’elle le doit ; et mon ami, le président Robert 
Schuman, : ministre des Affaires étrangères, a 
montré à Reims très pertinermment, il:y a trois 
semaines, quelle gratitude nous: devons, du seul 
point de: vue national, leur en avoir: 

“H n’en est pas autrement dans' l'Union fran- 
çaise, cette communauté de peuples et de civili- 
sations, associés autour de ta France, dans un 
même destin, pour notre fierté et potir notre espoir. 

. En Afrique du Nord, à Madagascar, au Came- 
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roun, en Haute-Volta, à la Réunion, l'Institut est 
présent, vivant, conquérant, toujours adapté aux 
besoins si variés des populations, pour les ins- 
truires et les élever. Innombrables sont les échos 
de cette action des Frères, qui me sont parvenus 
dans mon cabinet ou que j'ai recueillis dans mes 
voyages. 

Mais puisque je porte, devant le pays, les 
responsabilités spécialement lourdes des affaires 
d'Indochine — de cette Indochine que la France, 
en vérité, aura deux fois créée — je veux dire, 
avec toute la force de ma conviction, que l'œuvre 
de l’Institut dépasse là-bas tout éloge. Malgré 
les épreuves et les inquiétudes du présent, malgré 
la guerre que la rebellion fomentée par le com- 
munisme nous a imposée, ses établissements du 
Viet-Nam, du Cambodge et du Laos — pension- 
naîs, écoles, maisons de formation — gardent 
— j'ai pu le constater moi-même — une vitalité 
et une puissance d'attraction véritablement extraor- 
dinaires. 

Des institutions comme Taberd, à Saïgon, avec 
ses 1500 élèves ; Puginier, à Hanoï, avec ses 
900 élèves ; Miche, à hnom-Penh — et je .pour- 
rais en citer d’autres — ce sont autant de 
« Passy », d'Extrême-Orient, où l’on a formé, 
où l’on forme, côte à côte avec les fils des Fran- 
çais de là-bas, des élites nationales incontestées. 

“* 

Messieurs de l'Institut, vous avez vu, à la sur- 
prise peut-être de votre modestie, les pouvoirs 
publics s'associer à cette fête de famille qu'aura 
été d’abord pour vous la commémoration du: tri- 
centenaire. Paris a donné à une de ses rues le 
nom de Jean-Baptiste de La Salle. Le ministère des 
Postes a émis un timbre à l'effigie de votre fon- 
dateur. Le gouvernement à été représenté à cha- 
cune des grandes étapes de vos fêtes. 

J'ai dit à Paris, je répète aujourd’hui, que ce 
n'était là que stricte justice. J'ai dit aussi, et je 
répète, que nul, il y a trente ou quarante ans, 
n'aurait osé prophétis ser de tels hommages. Que 
l’on ne sous-estime pas, je le demande, la portée 
de ces -hommages, pour platoniques que certains 
puissent assez justement les juger. Ils n'auraient 
pas été possibles si un climat de compréhension 
ne s'était établi déjà. Cet apaisement, Messieurs, 
signifie à coup sûr la reconnaissance de l’admi- 
rable œuvre sociale dont Jean-Baptiste de La Salle 
fut le promoteur ; il est aussi, laissez-moi le dire, 
une victoire de vos vertus et de votre patriotisme. 

On se rappelle le cri pathétique de Danton 
« On n’emporte pas la patrie à la semelle de ses 
souliers >». Mais nous savons bien maintenant que 
cela n'est vrai que pour ceux qui désertent. Ceux 
qui ont en eux l’inconfusible amour de cette patrie 
et de leurs frères, quand ils s’en vont au loin 


pour la mieux servir, ils l'emportent, en vérité, à. 


leurs semelles et dans leur cœur, pour l'agrandir 
de tout ce que leur labeur et leur exemple lui 
gagneront, et quand elle rappelle ses enfants 
pour la défendre, ils sont les premiers à revenir. 
Avec bien d'autres religieux de Chez nous, voilà 
encore, Messieurs de l’Institut, ce que VOUS nous 
avez montré, Voilà pourquoi, votre œuvre du 
dehors s’ajoutant à votre œuvre du dedans, vous 
avez Sur nous ces titres que nul ne songe plus 
aujourd’hui à discuter. 

Leçon d'action sociale éclairée et inlassable — 
leçon de patriotisme inconditionnel, — je dois 
dire encore : leçon de tolérance. : 
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| que des enfants et, en France, dès l'instant 


5 # 4 x 
Car les Frères n'ont jamais voulu conn: 


ils pouvaient leur faire quelque bien, que des 
Français. Jean-Baptiste de La Salle, dans ses 
écoles de Mende et des Cévennés, a accueilli les 
petits protestants et s’est attaché à ne froisser 
parmi eux nulle conscience. Ses fils enseignent 
en Afrique des musulmans, en Indochine des boud-il 
dhistes, leur prodiguent leur dévouement et leur 
science, et respectent leur liberté d’être boud 1 
dhistes ou musulmans. 2 | 
Ce respect des croyances et des convictions 
d'autrui, n'est-ce pas le ciment facile de cettd} 
concorde française, de cette unité nationale Li 
nous faut pleinement établir ? || 
Car la nation, la société, la civilisation sonfl 
menacées. Disons, crions donc. que la nation sé 
doit de faire face, réconciliée, unanime, dans toull 
ce qu'elle a de sain et d’agissant, aux forces del 
subversion qui guettent le monde libre. Devant 
cet impérieux devoir, que pèsent ici des divers 
gences qui sont déjà d’hier ? 
. Je pense, Messieurs, à cette expression saisisi} 
sante d'un autre grand homme de chez nous 
dont le génie, comme celui de Jean-Baptiste dd 
La Salle, était pétri de bon sens et de sens socia 
et qui, comme les Frères, a beaucoup travailli 
pour la « plus grande France > — je pense. 
ce « dénominateur commun » par quoi Lyaute 
définissait cette commune mesure que l’on pet 
toujours trouver entre les hommes, par-delà le 
différences des conditions sociales, des idéologie: 
et des intérêts, pour les accorder dans le senti 
ment de leur communauté d’origine et de destirlh 
Il doit nous suffire de nous rappeler que not 
sommes des hommes, et nés sous le même cie 
sur la même terre, pour: savoir que nous avons. 
vivre, à œuvrer et à faire ensemble notre desti 
— un destin qui ne soit pas indigne de notr. h 
passé — et qu'il n’y a de vie possible, comme Gi 
travail fécond, que dans l'union et l'amitié. 
Devant ce monument du Saint de l'école popt. 
laire, dont les fils aux rabats blancs ont porté le] 
méthedes et l'amour de la patrie sous tous lelk 
horizons du monde, je forme le vœu que Ielk 
Français sachent entendre sa leçon — retenir leclh 
exemple, — et se rencontrer tous, bientôt, Lx 
ce qu'ils ont de meilleur. 


— Cinq minutes avec le bonheur, par HiPPOLX1À] 
HONORÉ, — Vol. 11,5 X 16 cm., 180 pages, 225 franc 
Editions Salvator, Mulhouse (Haut-Rhin). 

z Ce livre fait suite aux ouvrages précédents d 
même auteur : Cinq minutes avec ton âme, avec ®tÜ 
prochain, avec le Christ, avec Notre-Dame, avec 
croix, etc. Même style coloré, nerveux ; même façcf| 
d’accrocher le lecteur par des pensées directes, bid 
frappées, entraînantes et... pratiques. En lire un ch#h 
pitre par jour sera un tonique fortifiant pour beal} 
coup d’âmes chrétiennes. Selon le mot de Lac 
daire : « Ce n’est pas notre condition, mais la trem}l 
de notre caractère qui nous rend heureux ! » 


— Méditations pour Les jeunes séminaristes. III. « Si 
quere me », par le chanoine P. MaGNAUD. — Va 
13 X 15 cm., 192 pages, 150 francs. Apostolat de 
Prière, 9, rue Monplaisir, Toulouse. 

Ce tome III des méditations pour les jeunes sém 
naristes comprend une série de 60 méditations si 
les mystères du Christ présentés selon le cycle lit 
gique. Elles invitent le séminariste à suivre, à imit 
le Christ, à vivre de lui en esprit et en vérité. l 
texte évangélique placé en exergue en indique 
sujet principal. i | 
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A l'issue de leur réunion, à Westminster, au 
cours de la semaine après le dimanche de Quasi- 
modo de cette année, les évêques d'Angleterre et 
du Pays de Galles ont publié deux déclarations : 
l’une relative ax divorce, l'autre concernant le con- 
trôle des naissances. L'occasion du premier docu- 
ment était la prochaine création d'une Commission 
royale sur le divorce ; le second était motivé par 
la parution du Rapport de la Commission royale 
pour la population (1). 


Déclaration sur le divorce. 


Comme on envisage de créer une Commission 
royale sur le divorce, l’épiscopat d'Angleterre et 
du Pays de Galles saisit cette occasion pour réaf- 
firmer la position catholique qui, on le sait, rejette 
tout ce qui tend à relâcher les liens sacrés du 
mariage. Une législation qui amoindrit la stabilité 
de la vie familiale ne peut qu'accentuer encore la 
baisse de la moralité publique et privée. Aucune 
nation ne peut prospérer qui méprise l’enseigne- 
ment clair de Jésus-Christ. 

La compassion avec les épreuves de ceux dont 
le mariage a été malheureux ne saurait jamais 
être une raison suffisante pour mépriser la loi de 
Dieu. Le mariage n’est pas une simple convention 
privée entre deux personnes. C'est un contrat social 
qui entraîne des obligations envers toute la com- 
munauté. Dissoudre les liens conjugaux pour sou- 
lager les partenaires malheureux d’un seul mariage, 
c'est porter atteinte à la sécurité de tous les 
mariages. 

Le sentiment est un guide peu sûr dans les dis- 
cussions concernant la loi naturelle. Pour les 
chrétiens, le principe directeur a été établi par le 
Fils de Dieu : « Que l’homme ne sépare pas ce 
que Dieu a uni. » Tous ceux qui ont à cœur le 
bien du pays doivent déplorer toute nouvelle ten- 
tative d'accroître le nombre de foyers brisés. Le 
moyen le plus apte pour renforcer la vie familiale 
n’est pas de faciliter le divorce, mais de le rendre 
plus difficile. 

L'Eglise catholique montre la voie en deman- 
dant une préparation soigneuse au mariage et en 
imposant un examen préliminaire pour s'assurer 
que les futurs époux se rendent compte de la gra- 
vité des obligations qu’ils vont assumer et qui 
durent toute la vie. Faciliter le divorce ne ferait que 


- diminuer chez les futurs époux le sentiment de 


leurs responsabilités et accroître encore la situation 
désastreuse de la vie familiale dans notre pays. 


Déclaration sur la natalité, 


Le Rapport de la Commission royale pour la 
Population pose aux catholiques, comme d’ailleurs 


“ls à tous les chrétiens, des problèmes d’une telle gra- 


vité que nous nous croyons obligés de faire des 


(1) Textes 
Westminster. 


anglais communiqués l’archevêché de 
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Traduction de la D. C. 
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ACTES DE L'ÉPISCOPAT 


L'épiscopat anglais et la morale familiale 


= 


observations sur quelques-unes de ses recomman- 
dations, d'autant plus que ce rapport sera bientôt 
soumis au Parlement. 

Ce rapport est le résultat de longues et patientes 
recherches sur un problème extrêmement com- 
plexe et il faut louer les auteurs pour leurs efforts 
comme pour l'adresse avec laquelle ils ont exposé 
leurs arguments et leurs conclusions. Nous accueil- 
lons de tout cœur l’état qu’il fait des vertus de la 
vie familiale et nous appuyons nombre de ses pro- 
positions, concernant les allocations familiales, le 
service familial, etc, qui ont pour but d’alléger 
le sort des époux, -en particulier de ceux que les 
charges de la vie découragent malheureusement 
d’avoir des enfants. Nous regrettons cependant 
d’être obligés de tempérer cet hommage par cer- 
taines critiques graves ; nous reprochons notam- 
ment au rapport de ne reconnaître nulle part la 
nécessité de tenir compte de la nature spirituelle de / 
l’homme ou de la conception chrétienne du mariage. 

Les principales propositions de la Commission 
se fondent exclusivement sur des considérations! 
temporelles (secular). La Commission reconnaît 


à bon droit que les époux ont besoin d’aide et de 


conseils pour adapter leurs désirs physiques à leur 
situation sociale et économique ; mais elle semble 
oublier cette vérité fondamentale que les époux qui 
se tournent vers Dieu dans leurs difficultés rece- 
vront la lumière et la force nécessaires pour 
modérer leurs désirs dans la mesure où le 
demandent les circonstances du moment et leur 
situation particulière. La méconnaissance de cette 
vérité et du fait que des millions de citoyens 
y croient trouble l'équilibre du rapport et fausse 
certaines de ses conclusions. 

La Commission, abordant le problème sous un 
angle purement temporel, recommande un plan 
selon lequel il faudrait accroître la population 
d'environ six pour cent et ensuite la maintenir à ce 
niveau. Pour atteindre ce but, elle propose des 
encouragements et des secours financiers et autres 
pour stimuler {a natalité dans les petites familles. 
En principe, c’est chose louable ; mais la Commis- 
sion recommande également d’instruire tous les 
gens mariés de l’usage des moyens anticoncep- 
tionnels. La Commission semble supposer, pour 
des raisons à notre avis insuffisantes, que la pro- 
pagation de tels moyens n’empêchera pas une nata- 
lité satisfaisante dans les petites familles : elle 
paraît oublier que très probablement les petites 
familles deviendront plus petites encore, une fois 
que l'usage de moyens anticonceptionnels sera 
devenu une méthode approuvée par l'Etat. 

Cependant, la raison principale pour laquelle on 
veut instruire les gens mariés de l’usage de moyens 
anticonceptionnels est de limiter la fécondité des 
familles nombreuses. Ce résultat s’ensuivrait assu- 
rément, mais il se pourrait bien que la limitation 
prit des proportions telles qu’une sérieuse baisse 
de la population en fût la conséquence. 

Le succès du plan qu’on recommande dépend 
donc d’une évolution qui, d’après les prévisions, 
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devrait se développer. dans deux sens : une cer- 
taine hausse de la natalité dans les petites familles, 
et une certaine baisse, mais. pas trop. accentuée, 
dans les familles nombreuses. Mais que se passe- 
fait-il si les familles nombreuses devenaient de 


nombre d'enfants diminuait encore? . 


Une autre raison de critiquer le plan est qu'il 


implique une offensive contre les familles nom- 
breuses, offensive que la Commission semble 
motiver par la tendance des petites famillés à 
donner des enfants plus intelligents. Les arguments 
sur lesquels se base cette conclusion nous paraissent 
iisuffisants ; mais cette conclusion fût-elle certaine, 
uné autre question demeure : l’intelligence est-elle 
fa seule ot la principale qualité dont nous aïme- 
rions voir doués les enfants à venir? 
“A notre avis, la Commission a attaché ‘trop 
d'importance à la valeur des tests de capacité 


| : intellectuelle ; malgré la créance qu’ils méritent 


dans les limités de leur. domaine, ils ne révèlent 


 nile caractère ni toute la personnalité. L’intelli- 


gence “et la noblesse de caractère ne vont pas 
nécessairement de pair ; nous sommes absolument 
convaincus que la Commission a appliqué un mau- 
vais critère et que toute attaque dirigée contré 
fa famillé nombreuses sous prétexte de l’infériorité 
intellectuelle de ses membres est une méprise et 
une erreur. Si l’on peut avoir à la fois l'intelli- 
gence et le caractère, tant mieux ; mais des deux, 
le caractère l'emporte, et bien téméraire serait Célui 
qui. nierait qu'une famille nombreuse soit une 
magnifique école de formation du caractère. : 

Comme l’enseignement des moyens anticoncep- 
 tionnels par l'intermédiaire du Service national de 
Santé fait partie intégrante du plan, proposé, nous 


_ devons condamner ce dernier pour cette seule 


faison. Nous sommes obligés de réaffirmer. que 
d'empêcher artificiellement la conception est intrin- 


_ sèquement immoral, contraire à la loi de Dieu et 


une violation du but et du processus de l'acte 
sexuel. Que des pratiques semblables soient déjà 
largement répandues et acceptées par une grande 
partie de l’opinion publique n’infirme nullement la 
vérité de la déclaration que nous venons de faire, 


. ni ne nous dispense du devoir de la publier. Ce 

devoir est d'autant plus urgent qu'un risque évi- 
_ dent d’injustice et un préjudice pour leur carrière . 
menace les médecins catholiques ; ceux-ci sont | 


obligés en conscience de refuser de faire connaître 
l'usage des procédés anticonceptionnels, tandis que 
les propositions de la Commission voudraient en 
faire une obligation aux praticiens attachés au 


Service national de Santé. 


_ Bien que l’aspect le plus condamnable du plan 
soit de favoriser la propagation des procédés anti- 
conceptionnels, nous estimons que dans son en- 
semble il repose sur des principes faux et païens. 
C'est un exemple de cet « étatisme excessif » que 
je Saint-Père a récemment encore condamné. En 
effet, si ce plan était appliqué, l'Etat s’arrogerait 
la tâche et le droit de déterminer le nombre d’en- 
fants — êtres doués d’une âme immortelle — admis 
à naître dans notre pays. Il est vrai que le Rapport 
ne suggère aucune forme de contrainte à exercer 
sur les époux ; mais il est hors de doute que si 
l’on accorde à l'Etat des fonctions aussi étendues 
que celles envisagées par le Rapport, .on ouvre la 
porte à des exigences et des prétentions sans cesse 
croissantes de l’Etat en ce domaine, jusqu’au point 
peut-être d'imposer une amende aux parents qui.ne 
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petites familles et si dans les petites familles le 


.que soit. la sollicitude qui inspire les. mesures d 


Bretagne soient tout à fait différents de ceux envi 
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se conformeraient pas à la politique préco 
par l'Etat à cet égard. 

Dans les propositions de la Commission, 
famille devient en réalité un pion Sur l’échiquier 


de la planification démographique. En effet, quellel 


tinées à -encourager:certains parents à avoir plüss 
d'enfants et d’autres à en avoir moins, le motifl 
véritable n’est pas de favoriser les familles exis-4 
tantes, mais de fixer le nombre d’enfants des: 
familles à venir. Même si nous pouvions lire dansk 
l'avenir, même si nous pouvions savoir avec Re 
titude que tel ou tel volume de population consti-il 
tuerait le chiffre optimum pour la Grande-Bretagne 
dans une cinquantaine d'années par exemple, celak 
ne justifierait pas pareille violation des droits del 
la personne humaine et pareille intrusion dans lin 
timité sacrée du cercle familial, et cela. d’autantig 
moins que l'hypothèse sur laquelle se base le Rap 
port peut très bien s’avérer. inexacte et que .desi 
événements imprévisibles peuvent faire que dans! 
l'avenir les besoins démographiques -de la Grande- 


sagés par la Commission. …..:. - 
Les époux qui, pour Se conformer à um pro 


gramme d'Etat inspiré par des motifs économiques. 


Hmiteraient le nombre de leurs enfants, même pan 
des moyens licites, abdiqueraient leurs droits natuAls 
rels et se soumettraient à:.des exigences matéria-l 
listes ; quand en outre les moyens pour limiter la! 
natalité que le plan en-question préconise «et auquel 
il a recours sont illicites et coupables, nous nel 
pouvons que le condamner en toute franchise eri 
déclarer aux catholiques de notre pays qu’ils om 1h 
le devoir d’user de tous les moyens légaux en leu 
pouvoir pour empêcher la mise en œuvre de € 
propositions. FH 
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— Les profondeurs de l’âme. Etudes de psychologialh 
_et de morale, par Je chanoine IGNAcE KLUG. Tradui 
‘de l’allèmand par E. ROBLIN, ds édition (1950). É 

Vol. 14 X 22 cm., 494 pages, 650 francs. Edit:on 
Salvator, Mulhouse ; éditions Casterman, Paris. | 
_ L'auteur, professeur remarquable de  théologii} 
‘morale et d’éthique -sociale à Passau (Allemagne)!{! 
‘ est mort en 1929. Prêtre zélé, savant très attenti:lll 
. aux recherches scientifiques, poète sensible aual! 
aspirations du cœur humain, il publia en 1926 so 
‘ livre : Les profondeurs de l’âme, ouvrage uuiqu4b 
ex son genre. Ce n’est ni un traité systématique d'lh 
. médecine pastorale, ni une théologie morale, ni und? 
psychologie .: cependant, c’est un peu tout cela. Oxl 
y relate des recherches empiriques et raisounéedl 
en vue de pénétrer les profondeurs de l’âme, doni 

: -6® révèle par des exemples typiques les anom#liedh 

psychiques en spécifiant leurs origines biologiques 

. parfois. Om s’efforce de mieux établir les limitedf! 
.. dé la liberté humaine, en vue de mieux dégager lil} 
": vraie responsabilité de l’homme dans ses actions 
On y impose les symptômes des différents états d 
l'âme et leurs causes. La psychologie de l’enfan 

. et de l’adolescent n’y sont pas traitées ex professal 
Par contre, deux chapitres s’occupent de la psychod 
pathologie sexuelle. Avec un riche trésor de traitsill: 
d’exemples, d’observations, cueillis partout, l’aute 
apporte dans leur interprétation sa haute cultur 
théologique son esprit surnaturel, son jugement sagt 

et pondéré. Ce livre fournit aux prêtres confesseurs 
aux directeurs, aux éducateurs, des vues profoïde 
sur les bases psychiques et biologiques du componr 
tement moral de l’homme. En ‘même temps, il aid! 

« à se connaître soi-même : ce qui est très importani 
pour connaître, guider et aider les autres dans a vi 
‘morale et chrétienne. fe 2 4 


Le purgatoire, par le R. P. FABER. Extrait du Toul 
* pour Jésus. — Vol. 9,5 X 14 cm., 140 pages, 130 fr 

L'auteur souligne l’excellence et les avantages- 
cette. dévotion, dont le caractère. particulier est 1 
fécondité spirituelle. Ë HN “it St 


+ le” titre e 74 ribdètihe et l'Etat », Thé 
ablet du 21. 1951 publie un article dont 
oici la AH : 


À La semaine dernière, le ministre irlandais de la 
Santé, le D' Noël Browne, a donné sa démission 
3 le plan auquel ïl avait été associé et qui 
édevait instituer un service de santé gratuit pour 
les mères et les enfants fut retiré. Ces faits ont 
is fin à une longue controverse entre son minis- 
ère et l'Association des médecins irlandais ; c’est 
intervention de l'épiscopat qui fut le facteur 
écisif. Le Premier Ministre, M. Costello, déclarait 
ensuite devant le Dail (1) : « Quoi qu'il en soit de 
«@la querelle avec les médecins, Lui ai-je dit, je ne 
veux pas me quereller avec les évêques ; ; et quoi 
qu'il en soit de la querelle avec les évêques, je 
#ne veux pas me quereller avec les médecins et 
épiscopat à la fois. >» 
La question comportait un grand nombre d’as- 
peêts moraux et politiques; mais le point sur 
lequel le D* Browne était le moins décidé à céder 
Pet qui rendait sa démission inévitable, c'était la 
gratuité universelle des prestations prévues dans 
e projet. Les médecins et les évêques affirmaient 
qu'il était injuste de consacrer les contributions 
des pauvres à fournir des soins médicaux gra- 
tuits aux gens aisés et qu'il faudrait sous une 
Pforme ou une autre recourir à une enquête sur 
les ressources des bénéficiaires pour s'assurer 
“que les deniers publics ‘ne soient dépensés qu’au 
Sprofit de ceux qui en auraient réellement besoin. 
HOn ne devrait pas dispenser de l'exercice de leurs 
obligations ceux qui ont les moyens de faire eux- 
“mêmes le nécessaire pour leurs enfants. 
Les dispositions permettant de mettre sur pied 
(l'organisation d’aide à la mère et à l’enfant étaient 
D nienues dans la froisième partie du. projet de 
{oi relatif à Ja Santé présenté au Dail en mars 
11947, par le D' Ryan, ministre de la Santé du 
| Fianna Fail ; elles formaient la base de tout un 
‘ensemble de services gratuits et. obligatoires pour 
1 Îles mères avant, pendant et après l’accouchement, 
“pet pour les enfants jusqu’à l’âge de 16 ans. Le 
‘& projet vint en discussion au Dail en octobre de 
4% la même année, alors que l'Association des méde- 
*Ÿ cins irlandais, appuyée par le correspondant 
‘1, médical de Vrish Times, S'y ‘opposait énergi- 
‘4 quement. En décembre, M. James Dillon, actuel- 
#ement ministre de l'Agriculture, mais alors membre 
# de Fopposition, déclarait qu il solliciterait de la 


b Cour un arrêt invalidant, parce que contraire à. 
De Constitution, les articles 21 à 28 du projet 


mn! de loi relatifs au service de santé pour les mères 
"et les enfants ; en effet, les articles 41 et 42 de 
la Constitution affirment très clairement la doc- 
sl trine catholique sur les droits et les devoirs de 
É l Ja famille. Mais lors des élections de janvier, le 
#|) Fianna Fail (2) fut écarté du pouvoir et M. Dillon 
AI renonça at proces. 

lLu-Le D' Browne devint ministre de la Santé dans 


Ni {1) Chambre des députés. (N. D. L. ) 
>: 0) Le parti de M, de Valera.. (. D. 


Res 


Actes. de NV. Épiscopat 


L'ÉPISC OPA T IREANDAIS 
ol le plan d'aide aux mières et aux enfants 


le SEE a Loan fortiié: par M, LCostétig: 
D'abord il s'occupa d’autres questions, paf. exemplé 
la ,Jutte contre la tuberculose, maladie dont il 
avait été-atteint lui-même; mais finalement, «en 
septembre 1949 il déclara qu'il allait dresser ur 
plan d'aide aux mères et aux enfants qui rendrait 
gratuits les soins médicaux én cas de maternité 
où nécessaires pouf la santé des enfants jusqu’à 
l’âge de 16 ans. Pour la mère, le plan comportait 
la gratuité des soins du médecin de famille ou du 
spécialiste, du traitement chez un médecin consul: 
tant ou à l'hôpital en cas de lbesoin, des visites 
de la sage-femme à domicile si nécessaires, des 


visites à domicile par des infirmières de la Santé 


publique, enfin des soins dentaires et de la vue. 
Le choix du docteur resterait libre; ce pourrait 
être le médecin de famille s’il adhérait à l’orga- 


nisation prévue par le plan. D’après les décla- 


rations du D' Browne, il n’y aurait ni contrainte, 


ni enquêtes sur les ressources des bénéficiaires, 
ni cotisation, ni immixtion dans les relations entre : 


médecin et patient. 


il 


* 


VE 


L'Association des médecins irlandais s’opposa, Ce 
énergiquement à tout plan qui excluerait l'enquête 


Sur les ressources des bénéficiaires et qui serait 
gratuit pour tous. Au début de cette année, l’Asso=" 
ciation proposa de son côté un autre plan à base 
d'allocations ; elle affirmait que ce système cou-: 


vtirait les besoins essentiels de la santé de la mère 
et de lenfant, tandis que celui du D' Browne = 
: non seulement coûterait chaque année 12 millions 
de livres à l'Etat, mais constituerait encore un 
pas dangereux vers une mainmise de celui-ci 


sur la médecine. Vers la fin du mois de mars, le 
D' Browne accepta, après certaines insistances, 
une rencontre entre des représentants de son 
ministère et de l'Association des médecins, mais 
uniquement à cette condition qu’on admît au préa- 
lable là gratuité des services, l'exclusion de len- 
quête sur les ressources et l'extension des pres- 
tations à tous les enfants jusqu’à l’âge de 16 ans, 
et non seulement aux nourrissons comme le vou- 
lait PAssociation. Celle-ci refusa de négocier dans 
ces conditions. Cependant le D' Browne mañifesta 
son intention de passer outre, dans un discours 
radiodiffusé au cours duquel il soulignait forte- 
ment que les prestations seraient gratuites ; et son 
ministère publia un grand nombre d'annonces 
pour exposer les détails du plan. H envoya éga- 
lement à chaque médecin du pays une lettre 
démandant la coopération du corps. médical ; 

l'Association riposta en demandant aux docteurs 
d'ignorer cette lettre, 

Entre temps les évêques s'étaient occupés: dé 
la question au cours de ‘leur réunion d'octobre 
dernier ; le secrétaire de l'épiscopat, Mgr Staun- 
ton, évêque de Ferns, .communiqua leur. manière 
de voir au Premier Ministre, M. Costello, dans 
une lettre datée du 10-octobré : 


À leur avis, les pouvoirs assumés par l'Etat 
dans le projet de service-de santé pour les mères 
et-les enfants sont en opposition directe avec les 
droits de la famille et de l’individu et :peuvent 


Le 
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prêter à de gros abus. La nature des pouvoirs. 
accordés ici. à l'Etat est telle que l’assurance selon 


laquelle ïl.n’en serait fait usage qu'avec modé- 
ration ne suffit pas à justifier le- vote du projet. 
S'il était adopté, il constituerait un instrument 
tout prêt pour un totalitarisme futur. 

Le droit de pourvoir à la santé des enfants 
appartient. à la famille, et non pas à l'Etat. Dans 
ce domaine, l'Etat n’a qu’un pouvoir subsidiaire ; 
il doit suppléer, non pas supplanter. Il peut aider 
des parents indigents ou négligents ; il ne doit 
pas priver quatre-vingt-dix pour cent des parents 
de leurs droits parce que dix pour cent d’entre 
eux sont -nécessiteux ou négligents. Ce”n’est pas 
d’une bonne politique sociale que d’imposer 
à toute la communauté des services médicaux de 
VPEtat, sous le prétexte de relever les dix pour 
cent de nécessiteux de la soi-disant humiliation 
de l’enquête sur les ressources. 

Le droit de pourvoir à l’éducation physique des 
enfants appartient à la famille et non pas à l'Etat. 
L'expérience montre que l’éducation physique ou 
sanitaire est étroitement mêlée à d'importantes 
questions morales sur lesquelles l'Eglise a une 
doctrine bien déterminée, L'éducation concernant 
la maternité comprend la formation en matière 
de relations sexuelles, de la chasteté et du 
mariage, Donner cette formation n’est pas de la 
compétence de l'Etat. C’est avec la plus vive 
appréhension ‘que nous considérons la proposition 
de donner à des agents médicaux publics le droit 
d'enseigner ‘à des jeunes flles et ‘des femmes 

. catholiques la manière de se comporter dans ce 
domaine si délicat et sacré entre tous. Les soins 
, gynécologiques peuvent être interprétés comme 
comprenant des mesures en vue de l’avortement 
ou de la limitation des naissances. C’est le cas 
dans certains pays, Rien ne nous garantit que les 
fonctionnaires de l’Etat respecteront les principes 
catholiques en cette matière. La possibilité existe 
que des docteurs formés dans des institutions qui 
n’ont pas notre confiance soïent nommés dans les 
services projetés et qu’ils donnént des soins gyné- 
cologiques contraires aux principes catholiques. 

L'organisation qu’on propose détruit également 
les relations confidentielles entre le médecin et le 
malade ; elle considère tous les cas de maladies 
comme matière de recherches et comme suscep- 
tibles d’entrer dans des dossiers publics, sans tenir 
compte du droit de l’individu au secret. Il n’est 
pas prouvé que l’élimination des praticiens privés 
par un servicé d'Etat soit nécessaire ou même 
avantageuse pour de malade, le public en général 
ou la profession médicale. 

Les évêques sont tout à fait favorables à des 
mesures pouvant servir la santé publique ; mais 
ils considèrent qu’au lieu d'imposer un service 
médical nationalisé, organisation coûteuse et 
bureaucratique, il serait indiqué que l'Etat étudie 
lopportunité de créer les maternités et autres ins- 
titutions qui font défaut actuellement et d’ac- 
corder aux familles nombreuses des allocations de 
maternité et des dégrèvements fiscaux. 

Les évêques désirent que votre gouvernement 
envisage attentivement les dangers inhérents aux 
propositions actuelles avant de les présenter au 
vote du Parlement ; c’est pourquoi ils ont cru de 
leur devoir de vous soumettre personnellement et 
à la première occasion leur manière de voir en 
cette matière ; ils considèrent, en effet, que des 
intérêts moraux et religieux de la plus haute 
importance sont en jeu. 


Cette lettre est la première de la série de docu- 
ments publiés par le D' Browne lors de sa démis- 
sion, le 12 avril. Elle est suivie d’une lettre envoyée 
à lui par l'archevêque de Dublin et datée du 
8 mars, où celui-ci accuse réception d’un tract 
qui expose le plan du service pour les mères et 
tes enfants et qui déclare : « en tant qu’archevêque 
je suis obligé de réitérer chacune des objections >» 


« Documentation Catholique » 


réponse à la déclaration épiscopale du mois d’oc4 


L + 


déjà formulées par l'épiscopat contre le plan 
cependant l’archevêque déclarait également : 


J’accueille avec plaisir toute amélioration légi. 
time des services médicaux pour ceux à qui leux 
salaire ou revenu familial de base n’assure pas 


les facilités nécessaires. + | 


Le 15 mars, M. Costello écrivait au D' Browne 
que cette lettre de l’archevêque le « préoccupaiti 
gravement ». Le D' Browne répondit le 19 mar 
qu’à son avis if n’y avait pas de conflit véritable 
avec l’épiscopat ; deux jours après, il exposa le 
même point de vue dans une lettre où il disait, 


J'espère n’avoir pas besoin de vous assurek 
qu’en tant que catholique j’accepterai immédia/ 
tement et sans hésiter toute déclaration de l’épis 
copat précisant la position de là morale catholique! 
en cette matière. ‘ ni | 


Les documents suivants sont les lettres échangées 
entre M. Costello et le D' Browne au cours dul 
mois de mars; elles sont surtout d'importance, 
politique ; mais dans celle datée du 28 maïs, Id 
Premier Ministre fit savoir au D' Browne quil 
avait fait parvenir au secrétaire de l’épiscopat Id 
long memorandum rédigé par le D' Browne er 


tobre. Voici un passage de la lettre de M. Cos4 
tello à l’évêque de Ferns, laquelle accompagnai!}} 
le document : : F 


Son Excellence J’archevêque de Dublin m’a ren 
contré plusieurs fois dans l'intervalle et a biex! 
voulu accepter d’informer la Commission perma 
nente [de l’épiscopat] que le gouvernement s{ 
conformerait de bon cœur et immédiatement à uni 
décision que l’épiscopat serait amené à prendre el 
matière de foi et de mœurs. 

Dans son memorandum, le. D' Browne réponil 
dait longuement aux objections formulées pal 
l’épiscopat contre le plan et il concluait | 


Vu les observations qui précèdent, le ministräl 
demande respectueusement si l’épiscopat considèr 
que le plan de service pour la mère et l’enfant eslk 
contraire à la morale catholique. : 


Les évêqes eurent une réumion à Maynooth }}h 
4 avril; après avoir « examiné longuement € 
attentivement > le memorandum, comme l’arch 
vêque de Dublin l’écrivait au Premier Ministrelk* 
ils formulèrent leurs conclusions dans une lettrAl 
adressée à ce dernier, lettre signée par l’archevêq 
de Dublin au nom de l’épiscopat : 


[.…] Les archevêques et évêques désirent déclare 
une fois de plus qu’ils approuvent un service di 
santé juste et raisonnable pour la sauvegarde d 
la santé des mères et des enfants. Mais ils 
sauraient donner leur approbation à un projet qu 
dans son économie générale ne peut que favorisé 
l'exercice par l’Etat d’un contrôle excessif dar 
un domaine aussi délicatement et aussi inti 
mement lié à la morale que celui qui concerne ] 
gynécologie, l’obstétrique et les relations entil 
médecin et malade. De plus, l’épiscopat ne per 
approuver un projet qui, en pratique, aboutir4 
mécessairement à affaiblir l'initiative personnel! 
et à miner le sens de la responsabilité, | 


Ensuite, les évêques énumérèrent les raison 
pour lesquelles ils considèrent le projet Brown 
comme contraire à l’enseignement social 
l'Eglise : A 

1. Dans ce projet, l’Etat s’arroge, sur le pla 
national, une fonction et un contrôle sur l’éduc: 


: 


| 
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tion, plus spécialement dans les questions très 
intimes de la chasteté, individuelle et conjugale. 
Les évêques ont noté avec satisfaction la décla- 
ration du ministre de la Santé qu’il est prêt 
à amender le plan à cet égard. C’est le principe 
gui doit être amendé et c’est le principe qui doit 
tre établi correctement par une disposition légale 
obligatoire et une décision du Parlement. Les 
évêques croient que ce résultat ne pourra être 
atteint que par l'amendement des articles de la 
loi sur la Santé, de 1947, qui concernent ces 
questions. 

2. Dans ce projet, l'Etat s’arroge, sur le plan 
national, une fonction et un contrôle sur des ser- 
vices de santé qui devraient régulièrement et qui 
en fait peuvent être assurés efficacement pour la 
grande majorité des citoyens par l'initiative indi- 
viduelle et par des associations légales. 

… 3. Dans ce projet, l'Etat doit s’ingérer indûment 
et très intimement dans la vie des malades, 
parents et enfants, et des médecins. 

4, Pour mettre ce projet à exécution, l'Etat devra 
imposer de lourdes contributions à toute la com- 
munauté, par des méthodes directes ou indirectes, 
indépendamment du besoin ou du désir des 
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citoyens d'utiliser les facilités mises à leur dis- 
position. | à 3 
. 5. En instituant par voie d'impôts directs ou 
indirects les services prévus par lé projet, l'Etat, 
en fait, obligera moralement les citoyens à y 
recourir. ï 

6, Une fois adopté sur le plan national, ce projet 
doit avoir pour conséquence de nuire gravement 
au sens des responsabilités des parents dont le 
salaire ou le revenu familial ‘serait suffisant pour 
leur permettre de procurer aux leurs les soins 
médicaux nécessaires. É 

7. En mettant à exécution ce projet, l’Etat sera 


obligé d’avoir recours, dans une grande mesure, 


à des arrêtés ministériels, sans passer par la voie 
législative parlementaire. 


En conclusion, les évêques exprimèrent leurs 
satisfaction que rien ne prouvait que le projet 
Browne « jouisse de l’appui du gouvernement ». 
Après cela le D' Browne n'eut d'autre choix que 
de démissionner, ce qu'il décida de faire avant 


même d'y être invité formellement par M. Sean 


MaicBride, chef de son parti dans le Daïil. 


EO,-oTO,S,"”"”",”U,U”V>>JpUpJpppE 


— Dominique. Un saint de votre âge, par le R. P. MoN- 
GOUR, S. D. B. — Vol. 14 X 19 cm. 112 pages, 
illustré, 115 francs. Editions Spes, 79, rue de Gen- 
tilly, Paris, XIII. 

C’est la’ vie toute simple, mais admirable, du fils 
spirituel de saint Jean Bosco, le bienheureux Domi- 
nique Savio, modèle de pureté, d’obéissance, de joie, 
de patience et d’apostolat par l’exemple. Livre écrit 
spécialement pour la jeunesse et dans un style 
qu’elle comprendra bien, tant il est concret et vivant. 


— Aux Editions Gabriel Enault, 77, rue de Rennes, 
Paris, VI°, ont paru : Veillée de Noël, saynète pour 
enfants, 30 francs, par A. BLANC-PÉRIDIER, et La 
collection de papillons, comédie-ballet en 3 tableaux, 
pour les enfants, 30 francs, par le même auteur. 
Esprit chrétien dans ces scènes faciles à jouer, et 
bien adaptées pour les enfants. 


— Le secret de son cœur (Coll. « Etoiles »), par 
OMBLINE P. pe La VILIÉON. — Un vol. de 200 pages, 
140 francs ; port, 30 francs. Maison de la Bonne 
Presse, 5, rue Bayard, Paris, VII*. C. c. p. 1668. 

1 Ce roman, écrit pour les jeunes filles qu’il enchan- 

4 tera, continue la tradition de Delly. L’auteur connaît 
son public, sait l’intéresser. Son style, à la fois 

: châtoyant et précis, rend le récit toujours agréable, 

4 et l’on ne serait pas étonné que les lectrices, après 

avoir fermé le livre, le passent à leurs mères qui 

} y trouveront sans doute le même plaisit. 

 d 


— Regards sur la vie, par URBAIN Micy (abbé M. 
Mazin). — Vol. 14 X 21 cm., 128 pages, nombreuses 
illustrations, 165 francs. Editions Salvator, Porte- 
du-Miroir, Mulhouse. 

Ces croquis, joliment illustrés par Henri Schaeffer, 
traitent de sujets bien divers. À côté de l’héroïsme 
dans le sacrifice, on rencontre, hélas ! la haine de 
l’homme pour son frère. L’auteur a promené ses 
regards amusés ou graves, Mais pénétrants, sur la 
société et les âmes contemporaines il raconte ce 
qu’il a vu. S’il y avait plus de bonté chrétienne 
parmi le monde, il y aurait aussi plus de bonheur. 


— Les heures grises, par URBAIN MLLLY. — Vol. 
14 X 21 cm., 128 pages illustrées, 165 francs. Edi- 
tions Salvator, Mulhouse. 

Les heures grises, ce sont les impressions vécues 
et notées au jour le jour par l’auteur, sous l’occu- 
pation allemañde durant la dernière guerre. Que 
de sacrifies elles représentent ! Que de leçons elles 
donnent aux Français d’aujourd’hui ! 
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— Unus Pastor. Pour la réunion à l’Eglise de Rome 
des: chrétiens séparés, par CHARLES BOYER, S. J. — 
Vol. 12 X 19 cm., 104 pages, 130 francs. Apostolat 
de la Prière, 9, rue Monplaisir, Toulouse. 
Professeur à l’Université grégorienne de Rome, 
président du Comité central de l’Association inter- 
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nationale Unitas, le R. P. Boyer a suivi de près, 
pendant ces dernières années, le problème de l’unité 
chrétienne et la « question œcuménique ». Dans le 
présent ouvrage, après avoir indiqué ‘la situation 
actueile des Eglises séparées en Orient et en Europe, 
il traite du mouvement œcuménique, des raisons 
d’espérer, des difficultés rencontrées dans le travail 
de l’unité, des tentatives de rapprochement (mouve- 
ment d’Oxford, Conversations de Malines), des idées 


et des méthodes qui doivent diriger les apôtres de. 


l’unité de l’Eglise. Ce livre s’adresse au public de 
plus en plus nombreux qui s’intéresse à l’unité 
chrétienne, objet particulier de la prière du Christ. 


— L'avènement de Prométhée. Essai de sociologie de 
notre temps, par JOSEPH FOLLIET, — Un vol. in-8° 
de 222 pages. Prix, 390 francs. Chronique sociaie de 
France, 16, rue du Plat, Lyon, Ile. 

L’auteur aborde en ces pages les problèmes aux- 
quels le machinisme a acculé le monde actuel, Sa 
phrase toujours en mouvement, même sous le mor- 
dant de la satire, cache une érudition très avertie 
de toutes les réalisations sociales que les classes de 
la société moderne ont soutenues où combattues dans 
une lutte qui paraît sans issue. La technique, 


l’évolution des masses, la marche du syndicalisme 


avec ses arrêts et ses reprises, les aspirations qui 
soulèvent le prolétariat et les réflexes de défense 
des classes privilégiées, les rivalités des groupes 
économiques que compliquent les nationalismes et 
qu’exploitent les idéologies poussées aux extrêmes, 
tout vient rendre de plus en plus complexe un débat 
où la morale a son mot à dire, encore qu’on l’oublie 
bien souvent. La verve de Joseph KFolliet se joue de 
ces difficultés et nous donne un exposé que n’alour- 
dit pas la masse de documents et l’observation qu’il 
présuppose. On a beaucoup plus l’impression d’une 
parole vivante que d’une page écrite, avec une 
amertume sous-jacente, comme une irritation secrète 
qu’on retrouve dans les billets de Fr. Genièvre. Le 
chrétien pourtant, tout en proposant la solution la 
seule satisfaisante du problème que porte en lui le 
monde moderne, ne se décourage pas parce que cette 
solution suppose des sacrifices. Les renoncements 
du Golgotha n’écrasent pas l’homme ; ils le libèrent. 
Le choix est entre Prométhée Lucifer dont la tech- 
nique aveugle piétine l’homme et le Christ Pro- 
méthée qui relève l’homme et barre la route aux 
quatre Cavaliers qui sèment la mort. 


— Petite Histoire Sainte illustrée, par l’abbé A. GEN- 


TILHOMME, — Brochure 11,5 X 17 cm., 40 pages 
illustrées, 50 francs. Tolra, 28, rue d’Assas, Paris. 
Histoire Sainte sous forme de questions et 
réponses ; images en couleur à chaque page : tout 
ce qui annonce le Christ ou bien s’y rapporte est 
souligné en rouge texte court, concis, simple, 
essayant de s’adapten à l’esprit d’un jeune enfant. 
Au-dessous de chaque image, la leçon morale à 
inculquer se trouve opportunément rappelée. 
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La nouvelle loi électorale 


Voici le texte de la nouvelle loi électorale qui 
Sera appliquée pour la première fois dans la métro- 
* pole aux élections du 17 juin prochain. Elle a été 


. publiée dans le Journal Officiel du 10 mai 1951, 
page 4859. à 


n° 51-519 du 9 mai 1951, modifiant la loi 
n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l‘élection 
des membres de l’Assemblée nationale, 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la Répu- 


 blique ont délibéré, 


L'Assemblée nationale a! adopté, 

Le: président de la République promulgue la loi 
dont la teneur suit : ë 

ARTICLE PREMIER. — Les articles 1°, 2, 3, 5, 6, 12, 


- 13, 14, 15, 16, 17, 18, 27, 28 et 30 de la loi-n° 46- 


2151 du 5 octobre 1946 relative à l'élection des 
membres de l’Assemblée nationale sont modifiés 
‘ainsi qu’il suit 

ARTICLE PREMIER. — Les députés de la France 
métropolitaine à l’Assemblée nationale sont élus 
au scrutin de liste départemental majoritaire à un 
tour avec apparentement des listes et panachage 


_ et vote préférentiel, conformément aux dispositions 


. de la présente loi. 

_ ART. 2. — Les élections des députés, dans les 
départements de la‘ Guadeloupe, de la Martinique 
et de La Réunion ont lieu à la représentation pro- 
portionnelle, suivant la règle du plus fort reste. 
. Le département de la guyane forme une circons- 
cription élisant un député. L'élection a lieu au 


* scrutin uninominal à un tour. 


Fes: 


ART, 3. — Le vote à lieu par circonscription. 
Chaque département forme une circonscription, à 
l’exception des départements des Bouches-du- 
Rhône, du Nord, du Pas-de-Calais, du Rhône, de 


la Seine, de Seine-et-Oise, de la Seine-Inférieure 
et de la Gironde, qui sont divisés en plusieurs 


circonscriptions suivant le tableau n° 1 annexé à 
la présente loi. 
CE Tableau annexe n° 1 


(annexé à l'article 3 de la loi du 5 actobre 1946. 


Division en circonscriptions électorales des dépar- 
 tements des: Bouches-du-Rhône, du Nord, du 
_ Pas-de-Calais, du Rhône, de la Seine, de Seine- 

. ‘et-Oise, de la Seine-Inférieure et de la Gironde. 


_. COMPOSITION 


.. Gironde :,: DR Vert 
17 circonscription. | Arrondissements de Les- 
.. parre et de Bordeaux 
(moins les cantons de 
: Carbon -Blanc, Créon, 
- Gadïllac, Saint - André- 
de-Gubzac, Podensac).. 
Arrondissements de Li- 
bourne, Blaye, Langen 
et les cinq cantons de 
‘-l’arrondissement de 
Bordeaux détachés de la 
1° circonscription... 


2 circonscription. 


> 


- ART. 5. — Les candidats: ou candidates d’une 
liste dans une circonscription électorale sont tenus 
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de faire une déclaration revêtue de leur signature 
dûment légalisée. 
Les déclarations 
quer : 
1° Le titre de la liste présentée ; : 3 
2° Les nom, prénoms, date et lieu de naissance, | 
et l’ordre de présentation des candidats. . ; 
Les déclarations doivent être déposées en double | 
exemplaires, à la préfecture du département, aù | 
plus tard vingt et un jours avant l’ouverture du 
scrutin. Ÿ 
Un-exemplaire reste à la préfecture, l’autre est || 
immédiatement adressé au ministère de l’Intérieur, | 
Il est donné au déposant un reçu provisoire de la 
déclaration ; le récépissé définitif est délivré dans 
les trois jours du dépôt à la préfecture, si la liste | 
déposée est conforme aux prescriptions des lois 
en vigueur, Re % | 
Les représentants des départements d’outre-mer | 
présents à Paris pourront déposer leur déclaration | 
de candidature au ministère de l’Intérieur au plus 
tard vingt-deux jours avant l’ouverture du scrutin. | 
ARTICLE 6. — Plusieurs listes ne peuvent avoir, | 
dans la même circonscription, le même titre, ni 
être rattachées au même parti ou à la même orgaz 
nisation, Eu 3 
Chaque liste, établie en application des articles 
précédents, doit comprendre un nombre de can- | 
didats égal au nombre de sièges attribués à la cir> 
conscription correspondante, conformément au 
tableau n° 2 annexé à la présente loi. - 2 
Aucun retrait de candidature ne sera admis après 
le dépôt de la liste, : ï 
L’apparentement n’est possible dans le cadre de 
la circonscription qu'entre listes de partis ou grou- 
pements nationaux, ou bien entre listes composées 
uniquement de candidats qui appartiennent à 
divers partis ou groupements nationaux. L’appa= 
rentement réalisé entre deux ou plusieurs listes 
ne peut être étendu qu’avec l’assentiment de tous 
les candidats précédemment apparentés. ; : 
Est considéré comme national tout parti où 
groupement qui présente un ou plusieurs candidats 
dans trente départements au minimum sous la 
même étiquette. 00 1h 
Cette condition doit se trouver réalisée par des |! 
déclarations de candidatures déposées au ministère 
de l’Intérieur huit jours au plus tard avant l’ou- 
verture de la campagne électorale. 
Les déclarations d’apparentement entre listes de 
circonscriptions doivent être déposées à la préfec- 
ture du département trois jours au plus tard avant 
l'ouverture de la campagne électorale. __  : 
Quinze jours avant l’ouverture du scrutin, le 
ministre de l'Intérieur est tenu de faire publier 
par l'intermédiaire des préfectures la liste des 
partis ou groupements nationaux. . ee 
Les apparentements seront, à peine de nullité, 
rendus publics dans les conditions prévues à l'ar- | 
ticle 28 de la présente loi. La déclaration de rup- 
ture d’un apparentement émanant. d’une liste doit 
comporter. la signature de tous les candidats de | 
cette liste. : SRE PEUR | 
En cas. d’apparentements successifs, le dernier 
en date n’est valable que si les apparentements 
précédents ont été régulièrement rompus ow modi- 
fiés dans les conditions ci-dessus précisées. * 
En cas de décès de l’un des cañdidats au: cours 
de la campagne électorale, les candidats qui ont 
présenté la liste auront la faculté de le remplacer 
par un nouveau candidat au rang qui leur con- 
viendra. # isa SR ENS CE Re HAE 
Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes 
dans la même circonscription. + , :. 


de candidatures doivent indi- | 
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S D dans plus d’une cir- | : Au cas où le nombre des bulletins de vote modi- 
onscription. “loi du 17 juillet 1889 sur les Peso par signe préférentiel, soit par panachagé, 
andidatures multiples est applicable aux élections | est inférieur à la moitié du total des suffrages de € 
VAssemblée nationale. liste recueillis par une liste, la Commission de É 
Si un candidat fait, contrairement aux prescrip- | recensément de circonscription établit un classe- 
ions du présent art cle, acte de candidature sur | ment des candidats conforme à l’ordre de présen- 
»lusieurs listes ou dans plusieurs circonscriptions, | tation et attribue, suivant cet ordre, les sièges con- - 
"ne peut être valablement proclamé élu dans | férés, en application de Particle, ; 
ïcune circonscription, Dans le cas contraire, la Commission procède 
M Toute liste constituée en violation du présent | de la manière suivante : 

article est interdite. Elle ne sera pas enregistrée. Les sièges sont attribués ‘aux, candidats de 
es voix données aux candidats appartenant à une | chaque liste d’après l’ordre de préférence établi en ; 
elle liste seront considérées comme nulles. additionnant les voix et les signes préférentiels Û 
® En cas de contestation au sujet de l’enregistre- | obtenus par chacun d’eux, conformément à VPar- 
ment d’une liste ou d’une déclaration d’apparen- | ticlé 15 ci-dessus. 


ement, les candidats de cette listé peuvent se Si le total des voix et des signes est le même Ë 

pourvoir devant le Conseil de préfecture interdé- | pour deux candidats, celui qui a obtenü le plus S 
partemental. Ce tribunal doit rendre dans les trois | grand nombre de voix est élu. En cas d’égalité 
Jours sa décision i sera sans appel. des voix et dés signes préférentiels, le plus âgé 
ART. 12. — (Tableau annexé à l’article 12 de la | est élu. SEEN 5 
‘loi du 5 octobre 1946) : : ART. 17. — Afin de pourvoir aux vacances ‘isolées 

ù qui viendraient à se produire pour quelque cause ns 

Tableau annexe n° 2. qué ce soit, il sera procédé à des élections par- 


tielles au scrutin majoritaire à deux tours dans 

ombre de sièges attribués par circonscription | un délai de deux mois. 4 | 
électorale dans la France métropolitaine et les ‘ART, 18. — En cas d’annulation globale des : 
départements de la Guadeloupe, de la Marti- | opérations électorales où de plusieurs vacances 
g nique et de La Réunion. simultanées, il est procédé à des élections par- 
tielles dans les mêmes conditions que celles pré- 

vues à l’article 13 de la présente loi et dans le. 
NOMBRE délai prévu à Particle 17. 4 


> nm ITS: de siègés, Sont ‘considérées comme vacances simultanées 
celles qui se produisent avant la püblication du 
< \ décret de convocation des électeurs. ; AIRE 
Gironde (1° circonscription).. |............ 6 Pr p. HS HOUvEAL -nr626 Rp le art à F ii 
Daronde, (2 circonseription).. |............ 4 g) D'’adresser ‘dans chaque mairie, sept jours 5 
EMI ES SE Sr Ne de CORTE -**** | au ‘plus tard avant le scrutin, les affiches format 


colombier 0,63 X 0,90 prévues à Particle 25. Le 

= maire devra immédiatement en accuser réception 

ART. 13. — Est élue la liste ayant obtenu la | et faire procéder à l’affichage. : 2 

majorité absolue. | 5e ART. 28. —— Les circulaires, affiches et bulletins 
Si aucune liste isolée ne remplit cette condition | de vote imprimés devront mentionner l’apparente- : 

et si un groupement de listes apparentées totalise | ment conclu par chacune des listes intéressées. HET. 

pes de 50 pour 106 des suffrages exprimés, tous Le préfet devra faire connaître, dans une affiche 


rMles sièges lui sont attribués et répartis entre les | officielle ainsi que dans le dernier envoi aux élec 
listes apparentées suivant la règle de la plus forte | teurs, la liste des apparentements qui, à partir de 
moyenne. cette date, ne pourront plus être rompus. 
. Dans le cas où aueune liste ni aucun groupe- Les bulletins de vote ne mentionnant pas lap 
*® ment de listes ne remplit les conditions ci-dessus, | parentement des listes ne pourront être acceptés 
tles sièges seront répartis à la représentation pro- | par la préfecture pour être envoyés aux électeurs. © 
1 portionnelle selon la règle de la plus forte ART. 30. — L'Etat prénd à sa charge le coût ne 
moyenne, les listes apparentées étant considérées | du papier attribué aux candidats, des enveloppes, NS te 
comme une même liste pour l'attribution des | de l’impression des affiches, bulletins de vote et TRE 
sièges, leur répartition entre elles se faisant selon | circulaires visés à l’article 25, ainsi que les frais es 
:# la règle de la plus forte moyenne. exposés pour l’envoi de ces bulletins et circulaires, F2 
# Aucun siège ne sera attribué aux listes qui Les frais d’affichage sont remboursés aux can- ” 


sir auraient obtenu moins de 5 pour 100 des suffrages | didats, suivant un barème établi par décret, où il LS 
pinés 3 est tenu compte, notamment, du nombre d’empla- 

IP ART. 14. — Les électeurs peuvent utiliser l’un | cements d’affichage dans la circonscription. 

# des bulletins de vote imprimés par les soins des Les dépenses d’essénce sont remboursées aux . 
‘# candidats ou écrire eux-mêmes leur bulletin. Est candidats suivant un barème établi par décret où 
‘ nul tout bulletin imprimé différent de celui qui | il est tenu compte, notamment, de l’étendué de la 
Fa été imprimé par les candidats ou faisant état | circonscription. j 
d’un faux apparentement. Toutefois, les frais d'affichage et les dépenses 

… ART. 15. — La liste est établie d’après un ordre d'essence ne seront pas remboursés aux dandidate 
lde préférence, mais l'électeur a la possibilité de | et le cautionnement déposé aw nom d’une liste 

k marquer d’une croix, à titre préférentiel, le nom restera acquis à l'Etat si cette liste n’a pas obtenu 

M d’un ou de plusieurs candidats de la liste, la croix | au moins 5 pour 100 des suffrages exprimés dans 

ls étant placée sur la même ligne que le nom, avant | la circonscription ; dans le cas contraire, le cau- 


“ou après celui-ci. Ce signe n’intéresse que le clas- | tionnement déposé par les candidats leur sera . 

* sement des candidats sur la liste, restitué. x é é 
Si plusieurs croix sont placées avant où après le ART, 2. — Il est ajouté à la loi n° 46-2151, du 
ll même nom, elles ne comptent que pour un seul | 5 octobre 1946, les articles additionnels suivants : 
: signe préférentiel. : ARTICLE PREMIER Dis. — Par exception aux dis- 
Si le bulletin est panaché, seules sont valables | positions précédentes, les élections des députés 

les croix placées avant où après les noms des can- | dans les six circonscriptions du département de Ja 12 
didats de la liste. Seine et les deux eïrconscriptions de Seïne-et-Oise 
ART. 16. — Le bureau d’une section de vote, | indiquées au tableau n° .1 annexé à la présente 


|" après avoir totalisé les suffrages de liste recueillis | loi ont lieu à 1a représentation proportionnelle, 
par chaque liste, indique distinctement le nombre | suivant la règle du plus fort, reste avec panachage 
(des bulletins de vote qui ne portent aucune modi- | ét vote préférentiel, selon les articles 15 et 16 de 
- fication et le nombre de ceux qui présentent une | la présente Toi. £ 
modification autorisée, ; AnT. 5 bis, = Nul ñe peut être candidat s’il n’est 


2e 


citoyen, ressortissant ou administré français, s’il 
a subi une des condamnations prévues par le décrét 
organique du 2 février 1852, sauf s’il a bénéficié de 
la loi de sursis. 

ART. 10 bis. — Tout candidat ou son représen- 
tant dûment désigné aura le droit de contrôler 
toutes les opérations de vote, de dépouillement des 
bulletins et de décompte des voix, dans tous les 
locaux où s’effectueront ces opérations, ainsi que 
d'exiger l'inscription au procès-verbal de toutes 
observations, protestations ou contestations sur 
lesdites opérations, soit avant la proclamation du 
scrutin, soit après. 

Les modalités d’application du présent article 
seront déterminées par un décret en forme de 
règlement d’administration publique. 

Le présent article est applicable à toutes les 
élections au suffrage universel et direct. j 

ART. 10 fer. — Sont applicables aux éléctions 
des membres de l’Assemblée nationale en Algérie 
les dispositions suivantes : 

Les assesseurs sont désignés par les candidats 
ou les mandataires des listes en présence, confor- 
mément aux dispositions ci-après : 

Lorsque, au plus, trois candidats ou trois listes 
sont en présence, chacun des candidats ou chacun 
des mandataires des listes désigne deux assesseurs 

ris parmi les électeurs de la commune sachant 
ire et écrire. 

«+. Dans le cas où le nombre de candidats ou de 
listes en présence est supérieur à trois, chacun dés 
candidats où chacun des mandataires des listes 
désigne un assesseur, pris parmi les électeurs de 
la commune sachant lire et écrire. / 

.. Si l’ensemble des candidats ou des mandataires 
‘des listes omettent ows’abstiennent de désigner les 
assesseurs ou encore dans le cas de candidat ou 
de liste unique, les deux plus âgés et lés deux plus 
jeunes des électeurs inscrits, présents à l’ouver- 
ture du scrutin et sachant lire et écrire, remplissent 
les fonctions d’assesseurs. : 

Pour être agréés, les assesseurs sont tenus de 
présenter au président du bureau, à l’ouverture 
du scrutin, un nombre de bulletins du candidat 
ou de la liste qu'ils représentent au moins égal 
‘au nombre des électeurs inscrits au bureau inté- 
ressé, ainsi qu'un mandat portant la signature 
légalisée du candidat ou du mandataire de la liste 
en quéstion et de faire la preuve qu’ils figurent 
sur la liste électorale de la commune. 

. ART. 10 quater. — L’ordonnance n° 45-1810 du 
14 août 1945 modifiant le décret du 2 février 1852 
est abrogée. 

ART. 15 bis. — Les suffrages exprimés, les voix 
et les signes préférentiels obtenus par chaque can- 
didat sont totalisés séparément. | 

Le nombre de suffrages de liste est obtenu en 
divisant le total des voix recueillies par les can- 
-didats de la liste par le nombre de sièges à pour- 
voir. 

ART. 18 bis. — Il n’est pas pourvu aux vacances 
qui viendraient à se produire dans les six mois 
qui précèdent le renouvellement de l'Assemblée. 

ART. 3. — L'article 9 de la loi n° 46-2151 du 
:5 octobre 1946 est abrogé. 

ART. 4. — L'inscription sur les listes électorales 
est obligatoire. Un délai sera fixé par décret pour 
permettre aux électeurs de régulariser leur situa- 
tion. im : 

. ART. 5. — A titre exceptionnel, les dispositions 
de l’ordonnance n° 45-1810 du 14 août 1945 modi- 
fiant le décret du 2 février 1852 demeurent appli- 
cables aux élections de 1951, avec la modifica- 
tion suivante : 

. Le premier alinéa de l’article 16 du décret orga- 
nique du 2 février 1852, modifié par l'ordonnance 
n° 45-1810 du 14 août 1945, et l’article 13 de la 
loi n° 46-1186 du 24 mai 1946, est modifié comme 
suit 

Ne doivent pas être inscrits sur les listes élec- 
torales, pendant un délai de cinq années, les con- 
damnés pour un délit quelconque à une peine 
d'emprisonnement supérieure à deux mois ou à une 
peine d'emprisonnement supérieure à six mois avec 
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application de la loi de sursis, ou à une amen! 
supérieure à 100000 francs, sous réserve des di 
positions de l’article 17 ci-après.  - : 
ART. 6. — Tout bénéficiaire d’une décision dal 
revision intervenue dans les conditions prévues | 
l’article 9 de l’ordonnance du 15 septembre 1944 
relative au rétablissement de la légalité républi-} 
caine dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, pourra réclamer son ins-d} 
cription sur les listes électorales de la communa 
où il est habilité à exercer ses droits civiques, sui 
vant la procédure prévue au titre II de la loi d 
28 août 1946. | 
ART. 7. Le bénéfice de la loi n° 46-668 dx 
12 avril 1946 instituant une procédure exception 
nelle de vote par procuration en faveur de cèeri 
taines catégories d’électeurs est étendu aux mili-} 
taires combattant en Indochine et en Corée. | 
ART. 8. — A titre exceptionnel, aucune des disk 
positions de la présente loi n’est applicable aux 
territoires d’outre-mer dont les élections sonüf 
régies par une loi spéciale. : | 
ART. 9. —— Des décrets pris en (Conseil des 
ministres régleront les conditions d’application dé 
la présente loi. : |} 
La présente loi sera exécutée comme loi dé! 
l'Etat. . Se Dis 
Fait à Paris, le 9 mai 1951. e- 
VINCENT AURIOL. 
Par le président de la République : 
Le président du Conseil des ministres, 
ministre de FIntérieur, 
HENRI QUEUILLE. 


Le garde des Sceaux, À 
ministre de la Justicek 


pour les territoires d'outre-me:l 


Le 23 mai 1951, l’Assemblée nationale a comil 
plété la réforme électorale par le vote d’une secondià 
loi concernant les territoires de la France d’outreth 
mer. En voici le texte publié dans le Journal Off 
ciel du 24 mai 1951, p. 5323 : 


LOI n° 51-586 du 23 mai 1951 relative à l'électiodh 
des députés à l'Assemblée nationale dans les terra 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer! 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la Répuihl 
blique ont délibéré, |! 
L'Assemblée nationale a adopté, + 
Le Président de la République promulgue ia la 

dont la teneur suit : . 


Art. 1%, — Les territoires relevant du minisil 
tère de la France d’outre-mer sont représenté 
à l’Assemblée nationale par des députés dont 1 
nombre est fixé conformément au tableau anne 
à la présente loi. , 

Art. 2. Les électeurs et électrices sont groupé 
soit dans un collège unique, soit dans deux co} 
lèges (citoyens de statut civil français et citoyen 
de statut personnel) suivant la nature des terri 
toires et conformément au tableau susvisé. 


TÎTRE TL”, — Généraliés. | 
14 
: 


TITRE Il. — Listes électorales. | 


Art. 3. — Sont électeurs : 

.1° Les personnes inscrites régulièrement sur. le 
listes électorales à la date de la promulgation d 
la présente loi ; 

2° Les citoyens des deux sexes, de statut civ 
français, âgés de 21 ans au moins ; . 

3° Les citoyens des deux sexes de statut per 
sonnel, âgés de vingt et un ans au moins, qu 


{ 


+ F7. Late 
ee, 


rentrent dans l’une des catégories définies par 
l’article 40 de la loi du 5 octobre 1946, modifiée 
par la loi n° 47-1606 dùü 27 août 1947 ou dans 
’une des catégories suivantes : 

Chefs de famille ou de ménage qui, au 1% jan- 
vier de l’année en cours, répondaient pour eux ou 
pour les membres de leur famille de lPimpôt dit 


Mères de deux enfants vivants ou morts pour la 
France ; 

Titulaires d’une pension civile ou militaire. 

Les peines entraînant la non-inscription sur les 
listes électorales sont celles fixées par les lois en 
vigueur dans la métropole, 

Art. 4, — Dans chaque circonscription adminis- 
trative (cercle, région, province ou département), 
il sera créé chaque année, conformément à l’ar- 
ticle 1* de la loi du 7 juillet 18/74, plusieurs com- 
missions administratives chargées de la revision 
des listes électorales, L'inscription sur les listes 
électorales est de droit. Elle se fait par les soins 
ou sous le contrôle du chef de la circonscription 
administrative. 

Art. 5. — Les commissions administratives ins- 
tituées par la loi du 7 juillet 1874 et chargées de 
la revision des listes électorales seront composées 
comme suit : 

a) Dans les communes de plein exercice : 

Du maire ou adjoint ou conseiller délégué, d’un 
représentant de l’administration chargé de veiller 
au respect de la loi et d’un représentant de chaque 
groupement politique ; 

b) Dans les communes mixtes : 

De l'administrateur maire ou d’un membre de 
la Commission municipale délégué et d’un repré- 
sentant de chaque groupement politique ; 

c) Dans les circonscriptions administratives : 

D’un administrateur ou d’un fonctionnaire 
représentant le chef de circonscription et d’un 
représentant de chaque groupement politique. 

Les commissions municipales (dans les com- 
munes) ou de jugement (dans les circonscriptions 
administratives) instituées par la loi du 7 juillet 
1874 seront composées : 

a) Dans les communes de plein exercice : 

Des membres de la Commission administrative 
et d’un délégué élu par le Conseil municipal ; 

b) Dans les communes mixtes : 

Des membres de la Commission administrative 
et de deux électeurs désignés par l’administrateur 
maire ; £ 

c) Dans les circonscriptions administratives : 

Des membres de la Commission administrative 
WU et de deux électeurs désignés par le chef de cir- 
( conscription sur proposition du Conseil consul- 
1 tatif de la circonscription, partout où il existe. 

Art. 6, — La revision des listes électorales 
prévue par article 1* du décret régiementaire du 
2 février 1852 aura lieu du 1‘ décembre de chaque 

| année au 10 janvier de l’année suivante. 


4 TITRE III. — Opérations électorales. 
{ . 


Art. 7. — Dans les circonscriptions n'ayant 
droit qu’à un seul élu, l'élection a lieu au scrutin 
uninominal à un tour. 

En cas de vacance par invalidation, décès ou 
démission ou pour toute autre cause, l’élection 
doit être faite dans le délai de trois mois à partir 
du jour où la vacance s’est produite, Il n’est pas 
pourvu aux vacances survenues dans les six mois 
qui précèdent le renouvellement de l'Assemblée 
nationale. : 
| Art. 8. —— Dans les circonscriptions ayant droit 
| à deux députés au moins, lélection a lieu au 
|: scrutin de liste à*un tour avec représentation pro- 
| portionnelle, sans panachage ni vote préférentiel 
j et sans listes incomplètes. 
| Les sièges sont attribués, dans chaque circons- 
cription, entre les diverses listes suivant la règle 
de la plus forte moyenne. Cette règle consiste 


à =" 
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du minimum fiscal ou de tout impôt similaire ;. 


FA 674 
à cônférer successivement les sièges à celle des 
listes pour laquelle la division du nombre des 
suffrages de listes recueillis, par le nombre de 
sièges qui lui ont été déjà conférés, plus un, 
donne le plus fort résultat. 

En cas d'annulation globale des opérations élec- 
torales ou de plusieurs vacances simultanées dans 
une circonscription, il est procédé dans les trois 
mois à des élections dans les mêmes conditions 
que ci-dessus. 

Quand des vacances isolées se produiront par 
décès, démission, invalidation ou pour toute autre 
cause, il sera procédé à des élections partielles 
dans un délai de trois mois au scrutin unino- 
minal à un tour. 

Il n’est pas pourvu aux vacances survenues dans 
les six mois qui précèdent le renouvellement de 
l’Assemblée nationale. 

Art. 9. — Les circonscriptions électorales dans 
les territoires d’outre-mer sont établies confor- 
mément au tableau annexé à la présente loi. 

Les limites des circonscriptions de Madagascar 
sont celles qui ont été fixées par le décret 
n° 46-2191 du 10 octobre 1946. 

Les limites des circonscriptions du deuxième 
collège du Cameroun seront fixées par décret en 
conseil d'Etat. 

Art, 10. — Le paragraphe 3° de l’article 12 de 
la loi organique du 30 novembre 1875 sur l’étection 
des députés est, en ce qui concerne les territoires 
visés à l’article 1% de la présente loi, modifié 
comme suit : : 

« 3° Ne peuvent être candidats dans le terri- 
toire compris en tout ou en partie dans leur res- 
sort pendant l'exercice de leurs fonctions et pen- 
dant les deux années qui suivent la cessation de 
leurs fonctions par démission, destitution, chan- 
gement de résidence ou de toute autre manière : 
les hauts commissaires de la République, les gou- 
verneurs généraux, les gouverneurs, les adminis- 
trateurs chefs de territoires à Saint-Pierre-et- 
Miquelon et aux Comores, les secrétaires généraux, 


les directeurs et chefs de service, les directeurs 


et membres du cabinet des hauts commissaires, 
des gouverneurs généraux et des gouverneurs, les 
inspecteurs de la France d’outre-mer, les inspec- 
teurs des affäires administratives, les inspecteurs 
du travail, les inspecteurs de l’enseignement, les 
chefs de circonscriptions administratives et leurs. 
adjoints jusqu’à l’échelon chef de poste inclusi- 
vement, les administrateurs maires, les officiers 
de tous grades ayant exercé un commandement 
territorial ou ayant occupé des postes -politiques 
ou de renseignement. » 

Art. 11. — Ne pourront être candidats dans 
aucyn des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer : 

Les membres des cabinets du président de 
l'Union française, des président des assemblées 
constitutionnelles, des ministres et secrétaires 
d'Etat en fonclion moins de six mois avant les 
élections. ’ 

Art. 12. — Les déclarations de candidature 
doivent être déposées en double exemplaire soit 
au chef-lieu du territoire lorsque la circonscrip= 
tion porte sur un seul territoire, soit au chef-lieu 
de l’un d’eux si la circonscription porte sur plu- 
sieurs, soit, en tout cas, au ministère de la France 
d'outre-mer, au plus tard vingt et un jours avant 
l'ouverture du scrutin. 

Il est indiqué, dans chaque déclaration, la cou- 
leur et éventuellement le signe que le candidat 
ou la liste de candidats aura choisis pour l’im- 
pression de leurs bulletins de vote. 

Le papier nécessaire à cette impression est 
fourni gratuitement par l’administration qui en 
met les quantités voulues à la disposition des 
candidats dès la clôture des listes. 

Dans les quarante-huit heures qui suivent la 
déclaration de candidature, le candidat ou le man- 
dataire de chaque liste de circonscription doit 
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verser un cautionnement fixé à vingt mille francs 
(20000 F) métropolitains par candidat. AR 
L'Etat prend à sa charge le coût du papier 
attribué aux candidats, des enveloppes, de l’im- 
pression des affiches, bulletins de vote et circu- 
läires ainsi que les frais exposés pour l’envoi de 
ces bulletins et circulaires. 
“Les frais d’affichage sont remboursés aux can- 
didats suivant un barème établi par décret où il 
- est tenu compte, notamment, du nombre d’empla- 
- céments d’affichage dans la circonscription: 
_ Les dépenses de carburant sont remboursées aux 
candidats suivant un barème établi par décret où 
_ il est tenu compte, notamment, de l'étendue de 
_ la circonscription. 
Toutefois, les frais d'affichage et les dépenses 
” de carburant ne seront pas remboursés aux can- 
* didats et le cautionnement restera acquis à l'Etat 
si le candidat ou la liste n’a pas obtenu au moins 
5 pour 100 des suffrages exprimés dans la cir- 
_  conscription ; dans Je cas contraire, le caution- 
_. nément sera restitué. 
Art. 13. — Nul ne peut être candidat dans plus 
_ d’une circonscription électorale ni sur plus d’une 
liste ‘dans la même circonscription. Plusieurs 
listes ne peuvent avoir, dans la même circonscrip- 
tion, le même titre ni être rattachées au même 
parti ou à la même organisation. 
_ ‘ Art. 14. — Il sera créé dans chaque commune 
_ et dans chaque circonscription administrative un 
_ bureau de vote pour 1500 électeurs au plus. 
- La liste des bureaux de vote sera arrêtée, 
- publiée et affichée, selon ‘les modalités habi- 
 fuelles, quatorze jours ‘avant louverture du 
- scrütin. 
Art. 15. — I] sera créé dans chaque commune 
- ou circonscription administrative des commissions 
“chargées de distribuer lés cartes électorales. 
Ces commissions seront composées Comme suit : 
.. a) Dans les communes de plein éxercice : 
- Du maire ou adjoint ou conseiller délégué, d’un 
représentant de l’administration et d’un représen- 


tant de chaqué liste ou candidat ; 
- b) Dans les communes mixtes : 


la Commission municipale délégué et d’un repré- 
sentant de chaque liste ou candidat ; 
€) Dans les circonscriptions administratives ;: 
D'un administrateur ou fonctionnaire représen- 
tant le chef de circonscription et d’un représen- 
tant de chaque liste ou candidat. ; 

Art. 16, — Chaque liste ou candidat aura le 
droit, par un de ses membres ou un délégué, de 
contrôler toutes les opérations de vote, de dépouil- 

lement des bulletins et de décompte des voix, 
dans tous locaux où s’effectueront ces. opérations, 
ainsi que d'exiger Flinscription aw procès-verbal 


: de toutes observations, protestations ou contesta- ! 
tions sur lesdites opérations, soit avant la procla- | 


mation. du scrutin, soit après.-Le . procès-verbal 
sera signé par des délégués. < 
Ces délégués devront être inscrits sur la liste 
_ électorale de la circonscription. Is ne pourront 
_ “pas être expulsés sauf en cas de désordre pro- 
voqué par eux ; il sera alors pourvu immédia- 
tement à leur remplacement par un délégué sup- 
_ pléant. 5 
=. Chaque candidat aura libre accès à tous les 
bureaux de vote de la circonscription électorale 
dans laquelle il a fait acte de candidature. 
‘Art. 17. — Le bureau de vote est composé du 
président et d’un représentant de chaque candidat 
ou de chaque liste. 
Si l’éensemble des candidats ou des mandataires 
des listes omettent ou s’abStiennent de se faire 
+ représenter ou encore, dans le cas de candidat ou 
| de liste unique, les deux plus âgés et les deux 
. plus jeunes des électeurs inscrits, présents à J’ou- 
verture du scrutin et sachant lire et écrire, 
forment le bureau. 


__: De l’administrateur maire ou d’un membre de: 


CIRCONSCRIPTIONS FEPERES de sièges 
nn. 
Saint-Pierre-et-Miquelon ........ FFE 
Établissements français de Fe 
l'Océanie ces RITES 4% 
Nouvelle -Calédonié ét dépen- % 
dances et Nouvelles-Hébrides e. & 
‘ressortissant français). ....:. 1: 
Établissements français dans | ; 
Dinde er nn sue 42 
Côte française des Somalis...., 1 
Archipel des Comores....:..... 1 
Afrique occidentale française. : 
Sénégal. .....…. Énde made ren DR 
Mauritanie .....,...... RTE 1 
Guinée enr 3° 
Soudan sn luna ace Re. 
NID ane vote Abe de ee NE 
Haute-Volta..... ee Neue GS 1-3 
Côte d'ivoire. 45... 2°" 
Dalomeys. usés ER. | 
LOS Le riLe, aie CT RU 1 
Afrique équatoriale française : a 
FC ADONR o Dactiee et Re ee NET Ne Collège des citoyens 4 
: de statut personnel. 
.Moyen-Cong0........::.,.2., Idem: 2, secs À 
Oubañgui-Chari......,..,...... ê 1 
TohadE eau 2 
Oubangui-Chari-Tchad ........ Collège des citoyens 4 
ï de statut français. 
Gabon*Moyen-Congo.....,.... Â 
Cameroun : R 
{re circonscription... ........ .. | Collège des citoyéns|  :1 
de s'atut personnel. 
2° circonscription............. 1 
8° circonscription... .:......…. 4 
Pour l'ensemble du territoire. |-Collèse des citoyens 4 
\ de statut. français. 
Madagascar : 
4e circonscription Centre..:... | Collège des citoyens 1 
à de statut personnel. 
2e circonscription Est.,....... Â 
3° circonscription Ouest... ë 4 
4 circonscription... Collègesdes citoyens 1 
s de statut français. 
2 circonscription....., cie VOISINES 1 
Foret Ro ds RU RETURN 


Art..18.:- Dès la promulgation de la présente” | 
loi, il sera procédé, dans chaque commune et a 
chef-lieu de chaque circonscription administra= 
tive, à la revision des listes électorales ; celle-ci 
devra être terminée sept jours avant l’ouvertur: 
du scrutin et se fera dans les conditions fixées. 
à l’article 5 ci-dessus, les délégués des groupe- 
ments politiques étant remplacés par des délégués 
de chaque liste ou candidat. AE 3 

Art. 19, — Les dispositions contraires à la pré- 
sente loi sont abrogées. : Re PR. | 

Des décrets pris en conseil d'Etat règleront les 
dispositions d’application de la présente loi. … | 
La présente loi sera exécutée comme loi de | 
l'Etat, :, : £ È 

‘Fait à Paris, le 23 mai 1951. he {3 

VINCENT AURIOL. 


Tableau * annexe. 


Nombre de sièges attribués par circonscription élec-. | 
torale dans les territoires relevant du ministère. | 
de la France d’outre-mer,; | 5 | 


NOMBRE 


ous ce titre, l'Ossérvatore Romano du 25-26. 5. 


51 a publié, Sous la signature de F. A.[LESSAN- 


DRINI], l'article suivant sur la: situation en France 
— l& presse parisienne n'en ayant donné que des 
extraits, nos lecteyrs trouveront ici.la traduction 
intégrale (EE | 


La France est à la veille des élections ETES 
et le vote du 17 juin aura üne grande importance 
— sans doute décisive — sur l’évolution politique 
du peuple français. Pour être plus exact : le peuple 
devra faire un choix, rechercher une voie qui paraît 
perdue, dans le maqus touffu d’un parlementa- 
risme estimé par beaucoup une fin en [ui-même. 


“ 


Entre temps nous lisons dans les journaux le récit 
de crises ministérielles continuelles, des tractations: 


laborieuses pour composer des majorités et des 
gouvernements de stabilité incertaine, des com- 
promis plus laborieux encore. 

Et l'impression qui se dégage de la succession 


de ces épisodes est celle d’une France provisoire, 


à la recherche d’un équilibre introuvable. 
Crises de conscience du pays ow des formes par- 


lementaires ? La première hypothèse semble la plus. 


vraie même si on considère les graves conséquences 
psychologiques et matérielles de la guerre; la 
seconde n’est qu’un effet. De toute façon, lé vote 


du 17 juin donnera la réponse. La France, pour 


demeurer un grand pays vivant dans une Europe 
qui se débat encore au milieu des ruines de son 
proche passé, a besoin d’une stabilité de travail 


1% pour reconstruire et faire face sereinement à 


°& l'avenir. 


Il est inutile de cacher, cependant, que la crise 


} française n’est qu'un aspect encore qu’accentué 
à d'une question beaucoup plus vaste : 
| définitive, du problème de la démocratie moderne, 


il s’agit, en 


À @est-à-dire de la manière de concilier la liberté 
| avec l'autorité ; de définir en termes historiquement 


la liberté. Puis, finie l’expérience dictatoriale ou 
totalitaire, les difficultés se présentèrent et se pré- 


valables les rapports de chaque homme avec la 
communauté dont il est membre. La question s’est 
posée dans le premier après-guerre et elle fut 
résolue dans certains pays par la mise à mort de 


sentent sous les mêmes aspects ; mais dans ces 
pays, c’est. une dure expérience qui représente un 
avertissement non encore oublié. En France, une 
tradition plus vivante et une conscience civique 
plus profonde lui ont épargné des expériences tota- 
litaires ; ce serait triste si elle devait commencer 
maintenant même sous des formes voilées qui pour- 
raient néanmoins s’accentuer plus tard. 

Réduite à ses lignes élémentaires l'évolution poli- 


| tique française dans ces dernières cinq années n’est 
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| guère compliquée. Au moment de la défaite alle- 


mande, les forces en présence étaient au nombre 
de quatre : le communisme, le socialisme S. F. I. O., 
le mouvement républicain populaire d'inspiration 
démo-chrétienne, et enfin le vieux radicalisme. 
Elles étaient les seules expressions légitimés de 


nm ‘Traduction de 4a D. C. 


à ic de « la D. GC. » 
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ÉRlectons en France 


l 


l'opinion parce que, ou bien elles s'étaient spbagés 
résolument à l'invasion, ou bien elles avaient pris 
une part active dans la ‘résistance. Les autres, ceux 
qui avaient soutenu le gouvernement de Vichy — 
par conviction ou par nécessité — ou qui avaient 
servi les Allemands d'une manière encore plus 
directe, étaient mis à l’écart et ne pouvaient se prés 
senter ‘directement sur la scène politique. 
L'expérience des gouvernements quadripartis se 
déroula comme ailleurs : à un certain moment, les 
communistes restèrent en dehors, non pas comme 
le dit l'habituelle propagande, par une exclusion 
prédéterminée, mais patce que eux-mêmes, 
principe et. à dessein, ne peuvent collaborer à 
reconstruire une société qu’ils condamnent et qu’ils 
jugent incurable ; ils veulent démolir pour réédifier, 
demain, sur des fondements nouveaux qu’ils veulent: 


eux-mêmes creuser et établir. Il y eut ainsi des 
gouvernements tripartis avec des dosages divers, : 


par. 


pendant qu’à côté, les mécontents se rassemblaient — 


autour du pôle de de Gaulle : états d’âmes pas 


encore très définis, mais qui semblaient destinés 
à croître et à propérer. 
Depuis 1947, on assista aux assauts convergents 


des deux oppositions de signe contraire contre une 


troisième force qui ne pouvait limiter son action 


-à une défense passive” des positions atteintes, mais 
devait affronter les graves tâches du renouvel- 


lement français, économique, social et politique, et 
guérir les plaies de la guerre. 

Cette œuvre positive ne pouvait pas ne: pas 
accroître les difficultés : si, en effet, les trois partis 
démocratiques étaient d'accord sur la défense de 
la liberté, ils rencontraïent des difficultés aiguës 
à coordonner leurs vues politiques et sociales ; la 
gauche bourgeoise et institutionnelle incarnée par 
le vieux radicalisme, dans le camp économique, est 


beaucoup moins avancée que le Mouvement répu- 
_blicain populaire. (Cette attitude se précise main- 


tenant, dans la campagne électorale, avec ladite : 
quatrième force, état d'âme de gauche, institution- 
nellement, mais plutôt conservateur dans le champ 
économique et social.) Le Mouvement républicain 
populaire, à son tour, pouvait être sensible à 
quelques instances sociales du socialisme démocra- 
tique ; mais il s'en séparait, sur le terrain des prin- 
cipes, en raison du tendencieux laïcisme matéria- 


listé des socialistes. Ces difficultés qui, plusieurs. 


fois, parurent insurmontables, sont à l’origine des 
dernières crises ministérielles. Et l'instabilité. gou- 
vernementale, le parlementarisme réduit à une pure 
technique, allaient au complet profit des opposi- 
tions, et, en particulier du mouvement gaulliste, . 
Qu'est-ce que le gaullisme ? Que représente-t-il, 

aujourd’hui, dans [a vie française ? Une définition 
exacte n’est pas facile, parce qu'il manque au. 
RP:EF. (Rassemblement du péuple: français) une 
doctrine et une pratique. D’une maniète non diffé- 
rente des groupes surgis et rapidement déchus en 
d'autres pays, le gaullisme dit clairement ce qu'il 
n’approuve pas ; et comme cela S’est vu, les rai- 
sons de mécontentement, dans fa France d’aujour- 
d’hui; ne manquent pas, à la vérité. Aux élections 


& 
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municipales de ces dernières années, il a réalisé de 
grands progrès, surtout aux dépens des républi- 
cains populaires. À vouloir généraliser, on pourrait 
dire que beaucoup d’électeurs, qui votèrent jadis 
pour le M. R. P., peut-être parce que, en 1947, il 
représentait à leurs yeux une espèce de mal fétes- 
saire, mais en tout cas préférable aux autres maux, 
ont trouvé dans le gaullisme un autre moyen 
d'expression, plus conforme à leurs goûts et à leurs 
affinités. 

Confluent ainsi le, vieux conservatisme de teinte 
nationaliste, les résidus psychologiques de l’Acfion 
française, les sympathies pour le régime de Vichy 
et surtout la lassitude et le dégoût pour les inter- 
minables diatribes parlementaires, le malaise, enfin, 
qui persiste. La menace communiste est le ciment. 
Nous ne dirions pas tout si nous n’ajoutions pas 
qu'un nombre non petit de catholiques est porté 
à regarder d’un œil bienveillant un mouvement qui 
semble promettre le retour d’un glorieux passé. 

Ces derniers courants tendent à des affirmations 
de principe, sincères sans doute, mais qui certai- 


_ nement représentent une attitude insuffisante pour 


évaluer la réalité telle qu’elle est. 

. Ainsi on reprochera au M. R. P., surgi pour 
donner un témoignage catholique dans la vie natio- 
nale, de n’avoir pas résolu le problème de l’école, 
alors qu’il est bien connu que dans un cadre démo- 
cratique il n’est pas possible au M. R. P. de ne pas 
tenir compte des autres partis du gouvernement, 
« laïque » d'inspiration et de tradition. Sans parler 
de l’opposition communiste qui sur ce terrain est 
ce qu’elle est. Avoir atténué, sinon éteint, le vieil 
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— La messe en esprit\de réparation. Pour les 11 ans, 


par ELISABETH BOUTLEUX. Préface du P. Plus, S: d. — 
Vol. 14 X 19,5 cm., 224 pages, 120 francs. Editions 
Casterman, Tournai, Paris. . 

Maîtresse de classe, riche d’expérience pédagogique, 
doué du don assez rare de savoir se mettre à la 
portée des enfants et captiver leur attention et leur 
sympathie, l’auteur présente aux enfants de 11 ans 
la doctrine de la réparation dans le Sacrifice de la 
messe. Des exemples puisés dans la vie quotidienne 
de l’enfant, des histoires éloquentes, le ton de la 
causerie familière, des illustrations suggestives, tout 


concourt à faire de ce livre un modèle et à lui : 
faire produire une impression profonde et durable: 


dans l’âme des 11 ans. A conseiller aux 


parents et 
aux éducateurs chrétiens. 


La route qui va loin (Coll. « La Frégate »), par Domi- 
NIQUE DESNEIGES. — Un vol. de 128 pages, 40 franes ; 
* port, 15 francs. Maison de la Bonne Presse, 5, rue 
Bayard, Paris, VIII. C. c. p. 1668. 

Ce roman de deux jeunes chrétiennes nous mène 
de Lyon à Rome, puis de nouveau à Lyon où sévit 
la persécution. Là, commence le drame pour l’une 
d’ellé, avec un ami d’enfance. Ce roman bien écrit, 
plein de sensibilité et d’émotion, plaira surtout aux 
jeunes filles. Cependant, l’érudition. et la couleur 
avec lesquelles sont évoqués les paysages et les 
mœurs de, l’antiquité intéresseront tous les lecteurs. 
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— Sous la tente de Dieu. Introduction -à la vie /litur- 
gique, par DANIEL PERROT. — Vol. 13,5 X 20 cm., 
300 pages, 300 francs. Editions Tardy, 15, rue 
Joyeuse, Bourges ; Paris, boulevard Saint-Germain. 

Professeur au Séminaire de la Mission de France, 
l’auteur se propose dans ce livre de chercher l’esprit 
de la liturgie et d’en dénombrer les signes. Il consi- 
dère d’abord l’Eglise sous les trois principales 
figures qu’elle nous donne d’elle-même. T’Eglise est 
celle qui rassemble la communauté des fidèles pour 
l’agape. C’est l'arche qui sauve les âmes par la foi 
au Christ rédempteur. C’est l’Orante qui présente 
à Dieu la prière collective et officielle. La deuxième 
partie de ouvrage fait l’inventaire des moyens 
d’expression auxquels recourt la liturgie dans € son 
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. pi A . l'ege 
anticléricalisme militant dans 


la vie français 
semble peu à ces mécontents. on. 
Ce n’est pas le cas de faire des prévisions : 
peut dire toutefois que les dirigeants eux-mêmes | 
du M. R. P. ne sont pas fort optimistes. Ce qui est : 
sûr, c’est qu’il serait pénible si une partie des élec- : 
teurs catholiques préféraient aux républicains popuz 
laires, résolus, malgré leurs lacunes, à un pro- - 
gramme bien défini et qui mérient l’estime pour | 
leur effort sincère de placer la France sur la voie : 
d'un avenir meilleur, préféraient un vague trans- : 
formisme de droite qui, fatalement, pourrait glisser 
Sur le plan incliné de l’intransigeance. ; 
L'éventualité qui pèse sur la France est commune 
à d’autres pays de l'Occident sont en jeu la 
liberté spirituelle et civile, la possibilité même d’as- 
surer le progrès matériel de la nation avec la con- Ï 
tribution de chaque homme en particulier. Comme »} 
ailleurs, l’union des catholiques sur le terrain poli- - 
tique autour d’un parti qui, sous l’aspect religieux, |, 
offre de plus grandes garanties que tous autres, est | 
une nécessité dont tous devraient sentir l’urgence. . 
Le problème de la démocratie aujourd'hui ne Se: 
guétit pas en niant, sinon en parole, du moins dans; 
les faits, la démocratie comme on ne guérit pas ke 


malade en le tuant. Pour être résolu, il réclame de 
la ténacité, le sens des responsabilités et du coù-+ 
rage. Le christianisme n’est pas une religion facile: : 


cela est vrai du témoignage que cette spiritualité 4 


doit donner d'elle-même dans l’histoire. L'essentiel !l 
est de ne pas perdre le chemin. 14 


| 


F. A: 


langage des signes ». Les signes sacrés sont 
empruntés d’abord à la structure de l’homme (sens 
des gestes, des attitudes, symbolisme du vêtement}; Y 
ils font aussi appel à toutes les ressources de l’art 
humain : enfin, ils acquièrent léur épanouissement {fl 
dans la Fête, phénomène sociologique par lequel le( 
groupement, la communauté traduit ses états d’âme :1 
dès l’origine, l’Eglise eut ses fêtes qui exprimaient:{h 
sa conscience. Dans ce travail approfondi, riche de 
doctrine et de science historique, l’auteur dégage lesi 
lignes maîtresses, ou les « constantes de la liturgie » 
Il apporte aussi des principes de solution à de 
problèmes et difficultés actuels. Ce qu’il faut aujour-! 
d’hui, c’est, plus qu’une adaptation de la liturgie. 
une rénovation de la communauté chrétienne quill! 
s’est trop amoïndrie ou effacée par suite de l’espritil| 
individualiste. La liturgie aidera la paroisse à rede-|| 
“ venir une authentique communauté. 


— Dieu. ou quoi ? par l’abbé LÉONCE MANENT. — Vol].i 
12 X 19 cm,, 128 pages, 200 francs. Editions Aubanek 

aîné,, Avignon, et chez l’auteur. (C. c. Manent 219-24 

Marseille.) : 

Exposé populaire et très varié de quelques pro- 
blèmes qui restent sans solution si l’on n’admet pas 
l’existenuce d’un Dieu créateur et organisateur. Bien 
que l’argumentatfion ne soit pas toujours pertinenta 
et que la méthode date:un peu, cet ouvrage pourra 
encore rendre service. Les pages 75-120 donnent des 
notes diverses et des textes qu’un lecteur, obligé 
de se contenter d’une bibliothèque modeste, sera 

heureux de trouver groupés. 

— 'Ainsi vécut Marie, par JosePx SPICHT, C. SS. R. 
Vol. 12 X 18,5 cm., 240 pages, 300 francs (franco 
330 francs). Les Editions Ouvrières, 12, avenue Sœur+ 
Rosalie, Paris, XIIIe, 

En termes simples, commentant les textes évangé# 

liques, l’auteur retrace en cinq chapitres la vie dd 

la Saïnte Vierge, depuis l’Annonciation jusqu’au 

retour de l’Egypte. Le récit est entremélé dd 

réflexions et de conclusions bien appropriées à ‘là 
vie spirituelle. Excellent livre de spiritualité pou 
les foyers chrétiens auxquels il semble particulièf 
rement destiné, en montrant dans la Vierge Mari 
un modèle des épouses et des mères. ES: 


4 
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CONGRES 


Du 18 au 20 février derrïier PU. F. C. S. 
{reconnue d'utilité publique) a tenu son Congrès 
annuel sur un sujet bien actuel : « Les femmes 
et leurs responsabilités civiques ». 

La veille, un télégramme, reçu du Vatican, avait 
apporté les Bénédictions du Saint-Père pour les 
travaux du Congrès. 

Au cours de ces journées, les adhérentes, venues 
très nombreuses de Paris et des cadres de pro- 
vince, ont étudié succesSivement : 


L'esprit civique, ce qu'il est et ce qu'il doit 
être (exposé de M. Pierre Dournes des nouvelles 
Equipes irfernationales). 

Les exigences civiques actuelles sur le plan 
ñational et Sur le plan européen (exposé de 
Mme Georgeîte Muller, que nous donnons in- 
extenso a nos lecteurs). 

Comment le social est la base dw politique 
(exposé de M. le professeur Bye du Conseil natio- 
nal économique). 


Des conclusions très précises ont été ‘prises 
à la clôture du Congrès, conclusions que nous 
donnons ici et qui, sohaïtons-le, n'auront pas le 
sort habituel des vœux émis dans les Congrès mais 
qui se traduiront par des réalisations. 


-CITOYENNES DE L'EUROPE 


Un des vôtres, Messieurs, a dit un jour : « Les 
femmes nous gouvernent, tâchons de les rendre 
parfaites. » 

Rien, dans cet axiome, ne s’est réalisé, 

Heureusement, nous ne Vous gouvernons pas, 
malheureusement, vous ne nous avez pas rendues 
parfaites. Nous voulons bien, pour votre. crédit, 
admettre que c'était impossible. 

Cependant, vous avez réussi tout autre chose, 
dont nous vous sommes très reconnaissantes : VOUS 
avez fait de nous des citoyennes conscientes de 
leurs devoirs et de leurs responsabilités ; ce sont 
là de lourdes charges que nous sommes fières et 
heureuses de partager avec vous. 

Ces devoirs et ces responsabilités nous incombent 
1 dans un univers bien troublé. Un monde a pris 
% fin, un monde nouveau est en train de se bâtir ; 
#%t militer pour la construction de ce monde dont 
f l'unité et la force de l’Europe seront la plus solide 
® armature, n’est pas chose facile. 

) Mais les difficultés collectives ne nous décou- 
©  ragent pas plus que les difficultés personnelles de 
% notre existence quotidienne : savoir accepter avec 
% courage et confiance les exigences de la vie dans 
4 son évolution actuelle est la seule condition pos- 
fe sible de bonheur. 4 

Pour toutes ces raisons, nous nous refusons à 
rester « neutres » dans la création d’une Europe 
unie et fédérée. 

Le rôle éternel des femmes n’a-t-il pas été, d’ail- 
leurs, au cours des siècles, de se trouver à l’ori- 
gine de toutes les libérations, puisque malgré les 
folies destructives dés peuples, elles ont toujours 
créé ; que malgré les bouleversements des civili- 
sations, elles ont toujours éduqué ; que malgré les 
râyages causés dans les rangs des hommes par les 
guerres, elles ont toujours promu de nouveaux 
citoyens ? : 

, * Et puis, nous sommes réalistes, l'Europe est une 
réalité ; les femmes et FEurope sont donc faites 
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pour s’entendre. Donneuses de vie, elles cherchent 
avant tout à organiser une œuvre de vie ; l’unité 
de l’Europe en est une ; la haine et la guerre sont 
des œuvres de mort. 

Encore faut-il que cette Europe wait ni la 
dureté des systèmes capitalistes ni le manque de 
facteurs humains de certains systèmes écono- 
miques. & 

ar l’Europe, tout le monde en parle, tout le 
monde veut la faire, mais comment ? 

D’aucuns prétendent qu’elle se réalisera par la 
suppression progressive des contingentements, par 


\ 


la libération des échanges à 50 %, puis à 60 %, 


_puis à 75 %. 


Mais il n’y a pas de contingentements dans le 
cœur d’une mère ; il n’y a pas de tarifs différen- 
tiels dans l’amour que porte à sa famille une 
femme française ou anglaise, belge ou allemande, 
italienne ou norvégienne, C’est un don total à 
100 pour 100. 

I1 n’y a pas différentes manières de chérir ses 
enfants et de vouloir les protéger dans un monde 
en paix ; le sentiment maternel, l’amour filial sont 
citoyens du monde. ; E 

D’autres ont décidé d’unir l’Europe par un assu- 
jettissement complet des peuples, en sapant pro- 
gressivement l'espérance de chaque nation libre 
encore, en courbant chaque homme, chaque femme, 
chaque enfant sous la loi inexorable du machi- 
nisme ou du travail forcé. Che 

De toutes nos forces, nous crions non à cette 
conception ; seule compte la libération de l’homme 
de tout esclavage, celui de la machine comme 
celui de l’argent. 

Chacun de nous est aujourd’hui responsable du 
maintien de ce qui fait la valeur de l’être humain, 
sa dignité, son honneur, sa liberté. } 

Le grand drame actuel est que si, pour une por- 
tion du monde, le manque d'humanité est une 
doctrine, pour l’autre partie de ce monde, le sup- 
plément d’âme n’est pas toujours un précepte 
valable ; il y a trop d’absentéisme et nous ris- 
quons d’en mourir. , 

La guerre a mis en péril ce qui est notre raison 
de vivre ; nos foyers, nos nations, notre civilisa- 
tion chrétienne, tout ce en quoi nous croyons est 
menacé ; mais, parce qu’il a subsisté en Europe 
des hommes et des femmes qui ont foi dans leur 
mission d’assurer partout la promotion humaine 
et de promouvoir partout la justice sociale, nous 
pouvons bravement faire face au danger. 
“Aucun de nous n’est sacrifié d'avance, mais nous 
sommes tous liés les uns aux autres pour le meil- 
leur comme pour le pire ; notre seule sécurité est 
dans l’union, notre plus grande chance est dans 
l'Europe ; cette sécurité et cette chance seront ce 
que nous les ferons. È 

L'Europe ne se construira pas par la démission 
et la peur collectives, mais par une volonté et une 
espérance communes, l’Europe sera sauvée par 
ceux et par celles qui perpétueront ensemble le 
message d'amour et de fraternité humaine pro- 
noncé il y a deux mille ans. 

Citoyennes de France, nous le sommes et nous 
mesurons toute la grandeur de ce titre, parce que 
la prospérité de notre pays, comme celle des autres 
nations, ne dépend pas uniquement de la prospé- 
rité des uns, mais de l'effort humble et quotidien 
de tous, qu’il s’agisse du travail de la femme dans 
son: ménage ou du travail de l’ouvrier dans son 
usine. 

Citoyennes de l’Europe, nous le sommes égale- 
ment, et nous sommes fières d’être à la fois ce 
symbole et cette réalité, non pas seulement pour 


ses 
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celles qui sont libres comme nous, mais aussi pour 
nos amies des pays de VEst. 


Qu’elles sachent ces femmes qui, par ordre, sont 


muettes, que nos pensées affectueuses vont aujour- 
 d’hui vers elles. Qu’elles sachent que si leur RE 4 
+ est pour nous douloureux, Wyne nous empêche 
de garder la. conviction qu'elles pensent, qu'elles 
croient, qu’elles prient comme nous et l'espoir 
qu elles seront bientôt, avec nous, des citoyennes 
$ de l’Europe telle que nous l'avons apprise. dans 
notre enfance. 
We Alors, la paix sera sur le monde. Car il doit 
venir, ce jour où on laissera enfin la paix en 
:, paix, où personne ne s’en attribuera plus le mono- 
à pole exclusif. 

‘IL faut que vienne ce jour où la paix sera pour 
tous un fait aussi naturel et aussi quotidien que 
le soleil qui se lève chaque matin sur les blés 
mûrs des champs qui sont la moisson des hommes, 
sur les cloches nuptiales des églises qui sonnent la 
nt naissance des foyers heureux, sur les rires joyeux 
2 de ces garcons et de ces filles qui seront, demain, 
- les citoyens de l’Europe. 


SEE Mes amies françaises et européennes, unissons-. 


nous donc pour adresser à ceux qui sont présents 
et aussi à ceux qui sont absents, Ce vœu de notre 
_ cœur que formulait un personnage de Scarron, 
don Japhet d'Arménie : « La paix et Dieu vous 
+ garde, » : 


CE Conclusions 


. A lissue de son Congrès national sur < Les 
- femmes et leurs responsabilités civiques », et 
- | compte tenu de la proximité des élections législa- 
\  tives, l’Union féminine civique et sociale 

_— rappelle à toutes les femmes l'importance du 
devoir électoral qui oblige en conscience ; 

— réitère ses demandes déjà formulées aux pou- 
.  voirs publics : 

- | 1° Vote obligatoire — dette obligation légale 
- reposant sur l'obligation morale du vote; 

; 2° loyauté et dignité des élections ; 

8° interdiction de la consommation et de la 

vente de l’alcool dans les cafés le jour des élec- 
- tions, 


re 


ÿ + PU F. C. S. affirme que toute Porganisation 
Se civique doit être au service de l’homme et que les 
Fe préoccupations sociales doivent dicter l'action 
_ æeivique. 
.  Consciente d'exprimer la pensée de la mafñorité 
_ - des 13 millions d’électrices, l’U. F. C. S. demande 
donc aux futurs candidats de souscrire aux cinq 
points de son programme social actuel : 
- — ressources familiales suffisantes assurant la 
possibilité pour la mère de se consacrer à sa mis- 
+ sion ‘de mère et de citoyenne. 
Ve. — Conditions de logement permettant une vie 
__ . normale des familles. 
— Assainissement moral de la! cité, 

_ — Mesures efficaces contre l’alcoolisme, 
ee — Paix sociale et internationale, par l'organisa- 
© tion de l’Europe, notamment. 


re 


L'Union naine civique et sociale 

— souligne l’importance de l'esprit civique, basé 
sur le respect de l’autorité tésistue et le souci du 
bien commun: 

— Fait confiance aux femmes pour. donner dans 
le pays l'exemple du dévouement eivique par une 
libre et loyale collaboration aux divers: organismes 

_ publics et privés. 

— Fait appel aux mères et :à tous les éduca- 
‘teurs pour former et développer chez l’enfant, dès 
le jeune âge, l’amour de la patrie et de l'esprit 
civique. 

— Emet le vœu que l'éducation civique « soit 
matière à examen » dans les diverses catégories 
d’enseignement et fasse l’objet de leçons concrètes 
et vivantes ; elle insiste sur la nécessité d’éveiller 


«€ Documentation Catholique »= 


- milieu de vie, dans les organisations auxquelles, | 


grand nofbre de journaux (critiques, systéma= 


SARL. er 


les jeunes à leurs po noe lité vis-à-vis de 
populations d’outre-mér, membres de l'Union fr: 
çalse et vis-à-vis des à an à européen 
et internationales: : 

Consciente de la nécessité d’üne formatio 
civique pour agir avec compétence et efficaci 
PU. F. C. S. engage instamment les femmes à s’in+ 
former de leurs responsabilités civiques et sociales, | 
à s'entraîner à les assumer dans leur famille, leur 


elles appartiennent. 
Constatant l’importance de la presse en matière 
d'éducation civique, JU. F. C. S. 
— dénonce l'influence démoralisante d’un trop 


tiques, étalages des déficiences et des vices). 

— demande à la presse une information loyale: 
et objective, particulièrement en ce qui concerné 
l’activité gouvernementale et parlementaire. "| 


& % 


L’'U. F. C.S. souhaite que de nombreuses femmes’ 
s'inspirant des préoccupations ne sociales et | 
civiques évoquées ci-dessus, résentent aux 
diverses élections sociales ou oies partici- 
pent directement ou indirectement aux Commis- 
sions ou organismes publics et privés dans les+ 
quels leurs expériences sont indispensables, |, 

Elle demande qu’une place plus large soit faite 
aux candidatures féminines. 

Elle adresse un témoignage de sympathie ! ZE 
toutes ses adhérentes membres des diverses Assem-= 
blées (Assemblée nationale, Conseil de la Répu- 
blique, Assemblée. algérienne), Conseils généraux, À 
Conseils municipaux et Commissions crc 
diverses. 
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L'Union féminine civique et sociäle affirme sa 
résolution de poursuivre fermement son pro: 
gramme de politique sociale pour qué chaque 
citoyen puisse participer dans la liberté et la 
dignité à la vie civique du ce 

Elle invite à se joindre à elle toutes les femmes 
soucieuses de faire face à leurs responsabilités 
civiques. LEUR 
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— Les anophèles (Coll. « La Frégate »), par A.-L: 
D’ERANDIÈRE. — Un vol. de 128 pages, 40 francs : 
port, 15 francs, Maison de la Bonne Presse, Le rue 
Bayard, Paris, VIII, C. c. p. 1668. 

Le Dr Alain Richard rencontre par hasard \Ciniral 
elle aussi médecin psychiatre, Ils se voient souvent 
et finissent par se fiancer. Aïnsi commence le drame; 
qui finira, après des péripéties diverses d’angoisses! 

-et: d’épreuves, comme il convient. Une circonstance 
amènera Alain à découvrir la vérité, et il rendra |l 
son: amour à Claire qui n’a jamais cessé de le || 
mériter. Roman rapidement mené, bien construit et 
“bien écrit. Un des meilleurs ouvrages de la collection. 


— Perspectives sur quelques carrières. Prix : 50 francs 
l’exemplaire ; frais d'envoi : 25 francs. (Pour l’expé- 
dition par quantité, prière de demander les condi- 
tions.) A l’Académie d’éducation et d'entraide 
sociales,. 100, rue de l’Université, Paris, VII. Ë 

Tel est le titre d’une brochure d’une cinquantaine 
de pages, publiée bar l’Académie d’éducation et 
: d’entraide sociales. L’Académie d’éducation et d’en- 
-traide sociales a étudié cette question de l'orientation | 
des jeunes avec le concours de spécialistes. D’une 
part, sont énumérées les carrières trop encombrées 
et dont il faut détourner les jeunes ; d’autre part, 
quelques-unes de. celles qui-offrent des débouchés avec 
_des.indications. précises sur les contiaissances exigées 
. les. diplômes demandés, l’avenir offert et la r 
_nératfon .accordée,, Enfin, une . monographie ms 
quelques écoles préparatoires à diverses carrières 
complète et illustre. ce travail- qui. peut rendre de | 

- très grands services ‘aux parents, aux uso | 


| 


a 
EE 


A. 
e 
M 


1 
[# 
SL 


- tolat, 


» et recut ses lettres patentes l’autorisant à 


: 74 Séhainé ranieie de Québec du 1% mars 
1951 publiaït l'information suivante : 


+ Fondée à Montréal; sous le patronage de Marie, 
Reine des apôtres, la Société des infirmières mis- 
Sionnaires est une association médicale de femmes 
laïques qui se destinent aux Missions: Le but 
spécial de cette Société est la création d’un ser- 
vice médical régulier et la formation chrétienne 
d'un personnel médical indigène compétent en pays 
de Mission. 


Fe 


H istorique. 


Le projet de fondation d’un Institut missionnaire 
US catholiques canadiennes fut d’abord 
référé à Rome à la S. Congrégation de la Propa- 
sue Le 5 juin 1941, Ja. S. Congrégation de 

re adressa à Mgr Edgar Larochelle, 

A., par l'entremise du délégué apostolique au 
Rs Mgr Jldeorando . Antoniutti, 
autorisant la fondation d’un dnstitut d’infirmières 
missionnaires. La Propagande ajoutait que l’Ins- 
titut devrait être diocésain au commencement, et 
devrait tte érigé par un dérret de lOrdinaire du 
lieu. 

“Par une: lettre” en date du 16 dovembre: 1941, 
S: Exc. Mgr Charbonneau autorisait à jeter les 
bases de la Société des infirmières missionnaires et 
nommait Mgr Larochelle supérieur ecclésiastique. 

“Puis da Société fut incorporée civilement en 
vertu d'une charte en date du 21 octobre 1942 
à pour- 
Suivre ses activités avec tous les droits et pri- 
vilèges accordés aux œuvres de bienfaisance et 
de charité et Cela en conformité avec les direc- 
tives des autorités reponses et civiles légitimes 
<t compétentes. 

Le 14 septembre 1944, S. Exc. Mgr Charbonneau 
momma le R. P. G.-M. Réed, Dominicain, aumô- 
nier de la Société, et le R. P. A. Lamarche, supé- 
rieur du centre dominicain, Jui succéda le 10 .Sep- 
tembre 1948. 

» Le 2 février 1947, par l'Encyclique Provida 


Mater Ecclesia, S. S. le Pape Pie XII donnait 


aux Instituts séculiers un statut juridique spécial 
et une constitution propre. 


le Pape recommandait et approuvait ces 
Instituts séculiers. 

* Ces documents officiels sont aux yeux de l'Eglise 
Je texte de base sur lequel doit être organisée la 
_ Société des infirmières missionnaires. L'Eglise 
wenait de tracer de ses mains expertes et bien- 
veillantes les grandes lignes, les cadres, la char- 
‘pente. 


Obligations des membres. 


La Société des infirmières missionnaires exige 
de ses membres les vœux privés de chasteté, 
d’obéissance et de pauvreté, la vie commune et 
Je serment de stabilité. 

Vœu privé de chasteté. — Pour exercer un apos- 
VPinfirmière en Mission doit prendre son 
existence comme une vocation, comme une dona- 


. tion complète de soi à l’œuvre “divine. Il lui faudra 


une vertu d'autant -plus solide que ni les murs, 
ni l’habit, ni la vie régulière ne la protègeront. Le 


_ vœu privé de chasteté se présente comme une 


= Dossiers Fa € Ve D. va » 


un décret | 


Un an après, le. 
- 12 mars 1948, par son « Motu proprio >» Primo Feli- 
"A: citer, 


. par le moyen de leur profession, 


Un Institut séculier missionnaire et médical 


exigence nécessaire à Son bien moral ainsi qu’à 
l'honneur et au bon fonctionnement de la Société, 

Vœu privé. d'obéissance. — La nature même de 
l'Institut séculier impose une obéissance très 
stricte, basée sur une abnégation constante, une 
discipline très forte. I1 faut que. nos infirmières 
aient une. promptitude et une exactitude à. obéir 
qui. puissent, permettre qu'elles vivent sans beau- 
coup de contrôle .et sans règlement qui précise 
d'heure en heure leurs occupations et leurs devoirs. 

Vœu privé de pauvreté. — La volonté même de 
l'Eglise est que nous soyons et que nous: demeu- 
rions des laïques, travaillant comme des laïques 
et vivant comme des laïques. Nécessairement, 
dans la vie de tous les jours, il a des 
occasions où. 


686 


il faut que l'infirmière ait une 


= À 


RS 


liberté d’action assez grande et ‘une certaine 


initiative personnelle pour pouvoir disposer de 
l'argent, 4u, temps où des objets qu’elle possède 
à ‘ce moment-là. Cependant, il faut que - nos 
infirmières soient assez détachées des biens tem- 
porels pour pouvoir. accepter joyeusement. et. 
généreusement les multiples privations et gênes 


que leur impose leur apostolat. L'esprit de pau- . 
il y a chaque jour de nombreuses. occa= ra 


vreté,. 
sions” de le pratiquer. 


. Serment de stabilité et vie commune. — Trois 


ans et demi de formation préparent fines 
missionnaire au serment de stabilité qui la fixe 
définitivement dans la Société. Ce serment incor-. 
pore les membres à la Société et est à la base 
de leur vie commune, Cette vié commune dont il 
est question vise l'obtention, la poursuite effective 


‘de la fin générale et de Ja fin spéciale de La 


Société. 
Formation. 


Religienuse. — Comme cadre de vie intérieure, 
la Société a adopté la Règle du Tiers-Ordre de 
saint Dominique à base d'étude, de prière et de 
pénitence. Le programme d’études religieuses 
comprend les saintes Ecritures et la liturgie. 

Professionnelle, — Pour le service professionnel, 


cine ‘en général. Cours, stages, études personnelles, 
entraide où le savoir et l'expérience de chacune 
deviennent un avoir commun, 
infirmières missionnaires Se préparent à servir, 
l'Eglise et les 
Missions. 

Missionnaire. — Cette formation tend à inspirer 


profondément à nos infirmières la connaissance et” 
l'amour des Missions. Revues, lectures, films, con-. 


férences, etc. servent à cultiver l’esprit mission- 
naire. Le centre médical missionnaire organisé à 


Ja Société, qui depuis trois ans a expédié près 


de 11 000 livres de médicaments et d'équipement 


"un peu partout en pays de Missions, permet aussi 


de rencontrer et de connaître des missionnaires, 
d'établir de précieux contacts qui font comprendre 
davantage l'étroite collaboration qui doit nous 
unir pour.,.le. service de l'Eglise, ici comme en 
Mission. 


voilà comment les - 


SL 
l'Eglise demande des compétences. Afin de pous- 
ser plus avant la culture médicale, des cours post- 
gradués, des stages de spécialisation sont néces- 
saires. Nos infirmières doivent aussi approfondir 
les notions médicales déjà acquises et se tenir au 
courant des es du nursing et de la méde- 
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Conditions d'admission. 


Actuellement, tous les membres de la Société 
possèdent leur diplôme universitaire d’infirmière. 
Mais la Société n'accepte pas que des infirmières. 
Pour former un personnel indigène médical com- 
pétent, et c’est là un des buts de la Société, il 
faut aussi des femmes-médecins, des pharma- 
ciennes, des techniciennes médicales, etc. La 
Société reçoit aussi des jeunes filles qui n’ont 
pas encore commencé leurs études médicales mais 
possèdent les qualifications exigées par les diverses 
écoles médicales où elles sont susceptibles d’être 
étudiantes et le désir de servir les Missions une 
fois leur formation terminée. 


= 


SESSION DU COMITÉ EXÉCUTIF| 
du Conseil œcuménique des Églises. 


_ Du 30 janvier au 1° février 1951, le Comité exé- 
cutif du Conseil æcuménique des Eglises s’est réuni 
à huis clos, à Bièvres (1). C'est la première fois 
que ses sessions se tenaient en France. 
Y participaient les personnalités suivantes : le 
D' George Bell, évêque anglican de Chichester, 
président du Comité exécutif; le D° Franklin 
G. Fry, président de l'Eglise luthérienne des Etats- 
Unis, vice-président du Comité exécutif ; le D' Ei- 
vind Berggrav, ancien évêque luthérien d’Oslo ; le 
D' Marc Boegner, président de la Fédération pro- 
testante de France ; M. G. Bromley Oxnam, évêque 
de l'Eglise méthodiste des Etats-Unis (2) ; Mile Sa- 
rah Chakko, de l'Eglise syrienne orthodoxe des 


Indes, secrétaire de la Commission sur le rôle de 


la femme dans l'Eglise ; le Rév. Leslie E. Cooke, 
_ secrétaire général de l’Union congrégationaliste 
d'Angleterre ; le Rév. Norman Goodall, congréga- 
tionaliste, secrétaire du Conseil international des 
Missions ; M. Kenneth G. Grubb, anglican, prési- 
dent-adjoint de la Commission des Eglises pour les 
affaires internationales ; M. Meletis Karabinis, 
archimandrite de l'Eglise grecque à Paris ; M. Al- 
phonse Koechlin, président de la Fédération des 
Eglises protestantes de Suisse ; le pasteur Martin 
Niemoeller, président de l'Eglise évangélique de 
Hesse-Nassau ; Panteleimon, métropolite d'Edesse, 
du patriarcat œcuménique de Constantinople ; le 
Rév. Gordon Sisco, secrétaire général de l'Eglise 
unie du Canada ; Mme Leslie Swain, ancienne pré- 
_ sidente de la Convention baptiste du Nord (Etats- 


Unis) ; M. Charles Taîft, de l'Eglise protestante 


épiscopale des Etats-Unis ; le professeur T. M. Tay- 
lor, de l'Eglise d’Ecosse. 

Prenaïent également part à la session du Comité 
exécutif : M. Visser ’t Hooff, secrétaire général du 


(1) Les organes du Conseil œcuménique des Eglises sont : 
l’Assemblée qui se réunit tous les cinq ans ; un Comité 
central de 90 membres, qui se réunit en principe une 
fois par an ; le Comité exécutif, choisi au sein du Comité 
central. (Voir {a D, C. du 22. 5. 1949, col. 684-685.) La 
dernière réunion du Comité central a eu lieu à Toronto, 
du 8 au 15 juillet 1950. Elle a publié une déclaration sur 
« l'Eglise, les Eglises et le Conseil œcuménique des 
Eglises ». Le texte français a paru notamment dans :Foi 
et Vie de janvier-février 1951. 


(2} Ces trois dernières personnalités président le Conseil 


œcuménique des Eglises. 


« Documentation Catholique » — 


Tout sujet doit présenter ses certificats de B: 
tême, de Confirmation, de bonnes mœurs, de san 
et de compétence. s. 

Vie de prière, d'étude et d’action, vie religieuse : 
menée en plein siècle, préparation à la svie mis- 
sionnaire qui sera la sienne, voilà en résumé ce 
qu'est la vie de l'infirmière missionnaire. Consi- # 
dérant sa vocation comme une miséricorde, une | 
délicatesse, une sublime condescendance de la | 
Providence divine, elle demande à Dieu les grâces | 
nécessaires pour répondre à son appel afin de !! 
servir, sa vie durant, le Christ et l'Eglise. 


4109, rue Saint-Hubert, Montréal. 
Garde ALINE FRENETTE. 


| | 
Conseil œcuménique des Eglises ; quatre secrétaires } 
généraux adjoints du Conseil œcuménique : le» 
Rév. Henry Smith Leiper, de l'Eglise chrétienne » 
congrégationaliste des Etats-Unis ; le Rév. Robert ll 
C. Mackie, de l'Eglise d'Ecosse, directeur du dépar- + 
tement d’entraide et de service aux réfugiés ; le 
Rév. Fred. O. Nolde, de l'Eglise luthérienne des #4 
Etats-Unis, président de la Commission des Eglises 4 
pour les affaires internationales ; le Rév. Oliver 18 
Tomkins, anglican, secrétaire de la Commission il 
« Foi et Constitution ». . M 
Aujourd'hui, dans 43 pays répartis dans les cing fl 
continents, il y a 158 Eglises-membres du Conseil [4 
œcuménique, qui se rattachent aux confessions 4 
anglicane, orthodoxe, vieille-catholique et protes- {il 
tante. : | 
Au cours d'une conférence de presse tenue fe! 
2 février dernier à la maison du protestantisme 4! 
français, 47, rue de Clichy, à Paris, sous la prési- 4} 
dence de M. je pasteur Marc Boegner, le D’ Visseril 
’t Hooîft, secrétaire général] du Conseil œcuménique 
des églises, a souligné que la préoccupation {: 
plus importante de la sess'on avait été le continent 
asiatique. Plusieurs personnalités des Eglises ont 
fait ou ‘font des voyages en Extrême-Orient. | 
Mile Chakko représentait d’ailleurs les Indes au Al 
Comité et insista pour que le mouvement. œcumé-4} 
nique n'apparaisse pas comme occidental, mais: 
comme vraiment universel. Un secrétariat asiatiquedl 
fonctionne déjà sous la direction du D' Manikam. | 
Le Comité central tiendra en août prochain sa ses- 
sion régulière en Suisse, où il étudiera : œuvred 


aux Indes. Ainsi, souligna M. Visser ’t Hoofît, les& 

Eglises chrétiennes prennent conscience que l’Occi-Al 

dent n’est qu’une partie du monde et qu'il faut 

sen les horizons et écouter l’appel qui vient dei 
sie. 

Le Rév. Mackie a fait connaître ce qui a été fait 
pour les réfugiés et les personnes déplacées. On: 
a essayé de rendre service aux groupes religieuxk 
et de favoriser la vie spirituelle de ceux qui sont! 
dispersés. 30 000 personnes déplacées ont été aidéess 
à émigrer aux Etats-Unis ; environ 30000 autresi 


HARRRE 


sont prêtes à partir. Ce souci ne se restreint pas 
à l'Europe, mais s'étend aux réfugiés mandchous, 
Chinois, coréens, indiens et, désormais, palestiniens ; 
une Conférence restreinte aura lieu en mai à Bey- 
routh. x hr hà 

:. L'évêque Oxnam a fait les remarques suivantes : 
4° il existe un certain ressentiment compréhensible 
d'être les obligés de l’aide des Etats-Unis, d’où 
un certain esprit anti-américain ; 2° le dévelop- 
pement du communisme est alarmant ; les uns con- 
Sidèrent le communisme dans les hommes, les 
autres comme une idée intrinsèquement perverse ; 
des Américains sont d'avis que toute licence à 
l'égard du communisme est une menace pour 
Pavenir ; 3° les chrétiens croient que Hollywood 
est utilisé par les communistes dans un but Sub- 
versif ; les films représentent les Américains comme 
des gangsters, des obsédés sexuels, des épris de 
luxe ; les communistes voient dans ces films la 
démonstration des résultats d’une société capitaliste. 

Le D' Nolde a parlé de la Commission des 
Eglises pour les affaires internationales. Elle com- 
prend 45 personnalités ecclésiastiques et laïques de 
22 pays. Le Comité exécutif, a-t-il précisé, a décidé 
d'envoyer aux Eglises une lettre relative à la situa- 
tion internationale. Ce n'est pas une déclaration 
solennelle, mais un ensemble de suggestions sou- 
mises aux Eglises pour leur permettre de décider 
de l'attitude à prendre: 

Le D’ Cooke a remarqué qu’en Grahde-Bretagne 
“évolution sociale est plus chrétienne que marxiste. 
Cependant, récemment, elle est apparue plus sécu- 
Jarisée. Les Eglises ont souvent perdu le contact 
avec le peuple. Il a constaté avec satisfaction la 
présence d’un représentant de l'Eglise orthodoxe 
-grecque et s’est félicité aussi de ce que les groupes 
-minoritaires peuvent librement se faire entendre 
au sein du Conseil. Il a souligné qu’au sein du 
Conseil il n'existe pas de ressentiment contre les 
Etats-Unis et que ceux-ci n’essayent nullement de 
dom'ner le Conseil, ce que le pasteur Boegner 
a confirmé. . 

Le Rév. Sisco a surtout parlé des Canadiens 
français normalement hostiles à la conscription et 
‘à la guerre à l'étranger, mais qui, si la crise écla- 
tait, prendraient parti pour la civilisation occiden- 
tale. « Nous soutenons les Etats-Unis », a dit le 
D° Sisco, « mais nous servons de frein aux « durs » 
de Washington. Je retourne au Canada avec cette 
conviction qu'une grande révolution sociale est en 


F prendre une expression capitaliste. » 

| Charles Taft a observé que la proclamation du 
dogme de l’Assomption « a créé une situation beau- 
Ÿ coup plus difficile pour les Eglises protestante et 
; anglicane en ce qui concerne le rapprochement 
1 avec Rome ». Puis il a insisté sur le développement 
{ des contacts avec l'Inde. 
[ Le pasteur Boegner a rappelé que le rôle pri- 
{ mordial du Conseil œcuménique est de servir de 
= dieu de rencontre et de garder vivant l'esprit de 
dialogue. Répondant à une question, il a rappelé 
que, dès 1946, le Conseil œcuménique avait écrit 
au patriarche de Moscou. Il y eut un échange de 
lettres, puis un accord pour une Conférence à 
Prague. Vint la « guerre des visas » entre l’U. KR. 
S. S. et la France, et, à la suite de mesures dila- 
toires, la rencontre n’a pas eu lieu. Le D" Visser 
t Hooft a précisé que sa dernière lettre au pa- 
 triarche, voici plus d'un an, est demeurée sans 
| réponse. 
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_ cours et que, dans beaucoup de pays, elle ne peut : 
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La lettre du Comité exécutif ; 
aux Églises-membres du Conseil œcuménique (1. 2. 1950) 


Le Comité exécutif du Conseil œcuménique des 
Eglises, réuni à Bièvres, à envoyé aux Eglises- 


membres une lettre sur la situation internationale. 


Elle est datée du 1. 2. 1950. En voici le résumé, 
distribué lors de la conférence de presse du 
2 février (1). 

Le Comité exécutif du Conseil œcuménique des 


Eglises, réuni à Bièvres du 30 janvier au 1° février, 
s’est trouvé devant une grave situation internatio- 


‘nale, qui met une fois de plus l’humanité au seuil 


d’une guerre mondiale. Il a en même temps cons- 
taté qu’une réponse satisfaisante n’a pas encore 
été donnée aux demandes justement présentées de 
toutes parts, tendant à obtenir l'égalité de statut 
pour les personnes et le soulagement de la misère 
et de l’oppression économique, Le Comité exécutif 
a donc décidé d’adresser à toutes les Eglises- 
membres une lettre dans laquelle les idées géné- 
rales ci-dessous seront soumises à leur considéra- 
tion. 


La menace de guerre. ‘ 


Dans les Eglises-membres du Conseil œcumé- 
nique, les opinions diffèrent aussi bien sur le réar- 
mement que sur l'attitude des chrétiens à l’égard 
de l’usage de la force. Dans la situation présente, 
les gouvérnements et les peuples de l'Ouest en 
sont venus à redouter que les nations communistes! 
les plus puissantes ne soient prêtes à se servir de 
la force pour étendre le champ de l’influence com- 
muniste et, en conséquence, ils réarment rapide- 
ment. Dans les nations de l'Est, grande. est Ia 
crainte que cette situation ne conduise tôt ou tard 
à une guerre préventive. Ainsi, partout, le réar- 
mement est la principale préoccupation. La paix 
en est le but déclaré, mais il peut mettre en péril 
tout ‘à la fois. la paix et la sécurité, et la justice 
sociale est sérieusement menacée. Dans ces cir- 
constances, le souci le plus urgent des chrétiens 


— en fait le souci de tous les hommes" de bonne 


volonté — doit être que les armements, quelle que 
soit la nécessité, ne dominent pas toute la vie 
nationale ou internationale. Le devoir de toutes 
les Eglises est d’être les champions de la paix insé- 
parable de la justice. 

La moindre chance de négociation doit être mise 
à profit. Lorsqu'il s’agit de l’action militaire, les 
nations ne devraient jamais agir unilatéralement, 
mais écouter le jugement des Nations Unies. Tout 
doit être mis en œuvre pour fortifier l’autorité de 
cet instrument d’ordre mondial, et des Commis- 
sions d’observateurs dépendant de VO. N. U. 
devraient être établies en tout point dangereux. 
Nous devons tous être en garde contre la psychose 
de guerre, car un mal irréparable peut être fait 
par les exagérations de personnes irresponsables. 
Souvenons-nous que nous pouvons être appelés à : 
vivre longtemps au milieu des conflits de sys- 
tèmes opposés. Une patiente fermeté et les simples 
mais difficiles vertus chrétiennes nous sont indis- 
pensables, Dans les conditions actuelles, nous 
devons user de toute influence possible en vue de 
placer tous les armements nationaux sous un Con- 
trôle international, 


La doctrine totalitaire. 


La doctrine totalitaire est fausse. Elle. détruit 
l’intégrité de la personne humaine et, au nom de 
la justice, utilise des moyens d’asservissement. 
A cet égard, il y a un conflit fondamental entre 
les convictions chrétiennes et l'idéologie totalitaire. 
Un système fondé sur une doctrine fausse ne peut 


cependant pas être dominé par la seule force et 


(1) Le texte français de cette lettre a été publié in 
extenso par le Service œcuménique de presse et d’informa- 
tion (n° 5, 2, 2. 1950). À 
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E L'un des plus 


nement pas négligé l’action 
_ n’ont pas réussi à faire ce qu’elles auraient dû 


événement du Xxx° siècle : 
nique. En voici le texte : 


 quement donner sa vie : 
siècle de la guerre, » Les événements d'hier et : 
- d’aujourd’hui montrent à quel point il avait vu | 


__ page d’une de ses œuvres : 
. siècle de l'Eglise, » Et, de même que la prévision 
de Péguy s'avère tragiquement ‘vraie, celle de 


RE er 


tous les efforts” possibles. doivent être entrepris : 
re au défi du communisme totalitaire 


pour répon 
par d'autres moyens que la guerre. 


La justice sociale. 


Les peuples ont la vision de la justice ‘sociale. : 


Cest à nous d’aider à la transformer en réalité. 
graves dilemmes auxquels se 
trouvent acculées les nations est le danger que 
le réarmement prive de toute vigueur la recons- 
truction sociale. Les gouvernements aggraveront 
ainsi le mal même qu’ils cherchent à guérir. Les 
nations qui possèdent de grandes ressources écono- 
miques et industrielles doivent rapidement offrir 


‘leur assistance économique et technique, sur une 


échelle telle que soit assurée une réponse efficace 
aux besoins des moins privilégiées. Une coopéra- 
tion effective doit s’établir également dans ce 
domaine par l’intermédiaïre des Nations Unies et 


des organisations spécialisées. 


Dans les pays privilégiés, il est du devoir de 


tous, et particulièrement des chrétiens, d’écouter 


avec sympathie les revendications sociales de ceux 
qui sont dans le besoin. Les Eglises n’ont certai- 
sociale, maïs elles 


faire, et souvent ce qu’elles auraient désiré faire. 


* Pour que ceux qui ont faim soient nourris et . 


COMMUNICATION IDE M. LE PASTEUR BOEGNER! 
à l’Académie des sciences morales et politique si 


Lors de la séance publique annuelle de l'Aca- 


démie des sciences morales et politiques, le 4. 12. 


1950, M. le pasteur Boegner, membre de l’Aca- 


. démie et° président du Conseil œcuménique des 


Eglises, a fait une communication sur Un grand 
le mouvement œcumé- 


 MESDAMES, 
MESSIEURS, 


Vous vous rappelez tous, je pense, la prophétie 
que Péguy faisait quelques années avant la guerre 
aux premiers jours de laquelle il devait héroi- 


juste. Chose étrange, quelques années. plus tard, 
un*théologien allemand écrivait à la. première 
« Le xx° siècle sera-:le 


Martin Dibelius trouve sa justification dans-la 


. pensée et la vie du monde chrétien: A tel point 


qu’on doit se demander si, bien loin d’être con- 
tradiétoires, ces deux affirmations ne sont pas 
complémentaires, et si, par un secret dessein de 
la Providence, les grandes catastrophes des qua- 
rante dernières années et leur effroyable cortège 
de détresses, de misères, de ruines et de deuils 
n’ont pas contribué, dans une très large mesure, 
à imposer aux diverses confessions chrétiennes, 
avec une force contraignante, une nouvelle étude 


. du problème de l’unité de l'Eglise et des solutions 
qu’il convient d’y apporter. 


I] est remarquable que, dans les Eglises protes- 


tantes les plus attachées aux principes fondamen- 


taux de la Réforme, les plus soucieuses de se pré- 
server .de toute influence catholicisante, comme 
dans: celles qui ont conservé une large part des 
traditions ecclésiastiques antérieures au. xvr siècle, 


« Documentation ‘Catholique » = 


tienne, s’est développé au point de faire reculerl} 


« Le xx siècle sera le : 


Res PRE. 
que ceux qui sont nus soient vêtus, des sacrifil 
personnels doivent être consentis, et les chrétie 
devraient être les premiers à les accepter 
joie. 


Une prière chrétienne. As DA | 


Nous voudrions assurer nos frères chrétiens qui |, 
vivent en régime totalitaire que nous nous réjouis- 
sons avec eux de ce que la parole de Dieu mani-! 
feste avec évidence sa puissance parmi eux. Chré- |} 
tiens de l'Est ou de l’Ouest, pensons les uns auxk 
autres et prions les uns pour les autres ; faisons- 
le dans l’esprit qui était dans le Christ Jésus et || 
« au lieu de ne regarder qu'à notre propre intérêt, }}}, 
Fi gece aussi à celui des autres » (Philip. u, 1] 

Une vraie paix et la justice sociale : tels sont | 
les-buts que tous les chrétiens et toutes les Eflisesk 
doivent avoir constamment en vue. Tandis quek 
nous continuons à faire face aux perplexités et 
aux. périls actuels, retournons dans l’humilité et | 
la foi à la seule source permanente de la er À 
offrant à Dieu, de toutes les régions du monde, 
cette prière « Dieu tout-puissant, notre Pèrek 
céleste, conduis, nous t’en prions, les nations du! | 
monde dans la voie de la justice et de la vérité,} 
et établis parmi elles cette paix qui est le fruit| 
de la justice, par Jésus-Christ Notre-Seigneur. ,N 


Amen, >». ne 
de 


#5. || 


% 


nous ayons assisté, au cours dè la-dernière géné-! 
ration, à une extraordinaire profusion de re-|! 
cherches scripturaires, historiques et doctrinalest 
sur l'Eglise, sa nature et sa fonction. On a beau 
coup parlé, au siècle dernier, de. J’individualismei! 
protestant que d’aucuns m’hésitaient pas à  pré- 
senter comme l’un des caractères fondamentaux dull 
protestantisme. Un sens tout nouveau de l’Eglise,4 
de sa divine vocation, de sa fonction essentielleul 
dans la genèse et le développement de la: vie chré-4 


cet individualisme dont la position dominanted| 
semblait à jamais assurée, PRES D 

Non pas que les Eglises de la Réforme soient il 
moins préoccupées de la personne humaine, dei 
son déstin éternel, des conditions de son ‘achè-{ 
vement dans un libre acquiescement, constamment! 
renouvelé, à la vocation que Dieu lui fait entendre# 
dans le Christ. Maïs, précisément, cet: achèvement! 
ne peut s’accomplir dans une sorte de tête-à-tête 
avec Dieu, frappé de stérilité par l’égoïsme spiri- 
tuel qui le pervertit inévitablement. Il requiéert las 
eommunauté chrétienne, c’est-à-dire l’Eglise, où le& 
chrétien ne devient ce que Dieu veut qu’il soit quel 
s’il se veut être le prochain des autres ét s’il sed 
donne à eux, par amour, pour les aider à deve 
ce qu’à leur tour ils Paideront à être, ...:: -: 

Poser le problème de l'Eglise, en faire l’objet! 
d’une réflexion théologique attentive et soutenue, 
c’est nécessairement poser de. problème son! 
unité et, par conséquent, aborder l’étude de sesk 
divisions, ‘de leurs causes profondes, de leurs 
remèdes possibles. A certaines époques de Fhis- 
toire de l'Eglise l’on a vu le problème christolo- 
gique, ou celui des rapports entre la grâce et laë 
foi, susciter des. recherches passionnées et def 
véhémentes controverses. De nos jours, le pro 
blème de, l’unité chrétienne l’emporte sur tous les 
autres par le nombre, la qualité, les diversitésk 
confessionnelles des théologiens qui en scrutent 
tous les aspects. Catholiques, orthodoxes ét prô- 


a .» 
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Mtestants de toutes nuances Jui consacrent le meil- 
-mileur de leur labeur théologique mais aussi spiri- 
uel. Et cela seul suffirait à donner raison à notre 
prophète de tout à l'heure : le xx° siècle est le 
siècle de l'Eglise. 


ss. | 


. Ce renouveau des études ecclésiologiques, si 
frappant dans l'Eglise catholique aussi. bien que 
dans les confessions non romaines, est indissolu- 
blement lié à l’apparition d’un mouvement tout 
à la fois spirituel, intellectuel, social et pratique, 
qui porte le nom de mouvement œcuménique. 

ans cette époque traversée de tant d'événements 
immenses, il est l’un des plus grands, non seu- 
lement par linfluence profonde qu’il a prise, en 
si peu d'années, sur la totalité des Eglises chré- 
tiennes, qu’elles y participent ou qu'elles s’en 
tiennent à l’écart, mais plus encore, sans doute, 
par les possibilités qu’il porte en lui, par les espé- 


unité Yivante dont il éclaire, dans nos ténèbres 
d'aujourd'hui, les chemins si souvent séparés que 
suivent les disciples du Christ. F 
Je ne m'arrêterai pas à décrire ses origines. 
Elles peuvent être datées avec une grande préci- 
Sion. C’est au lendemain d’une Conférence univer- 
selle des Missions chrétiennes, réunie à Edim- 
bourg en 1910, que quelques chrétiens, relevant 
de diverses Eglises, ont pris la décision de tout 
entreprendre _pour mettre fin aux divisions de 
 PEglise du Christ. Ce n’est donc pas une préoccu- 
pation théologique que l’on trouve à la nâissance 
_ du mouvement œcuménique contemporain. Cest 
une souffrance, la. souffrance de voir l’évangéli- 
sation des masses païennes ou incrédules gra- 
vement compromise par le spectacle d’Eglises ou 
de Missions se réclamant du même Chef, Jésus- 
Christ, mais concurrentes, hiostiles, s’excommu- 
niant les unes les autres. 
__ Dans cette souffrance, le caractère anormal des 
divisions des Eglises s’impose violemment à la 
conscience chrétienne. Ce qu’on avait considéré 
jusqu'alors comme acceptable, voire même normal, 
parfois bienfaisant par l’émulation de confessions 
diverses établies en un même lieu, apparaît désor- 
M mais comme un malheur, plus encore comme un 
» péché. Certes, on ne songe pas à méconnaître, 
et je me permets de souligner ce point, que bien 
souvent des séparations douloureuses ont été pro- 
voquées par une exigence de fidélité à! la foi pro- 
fessée ou retrouvée et que le péché eût été de ne 
pas y consentir. Mais aujourd’hui, devant le drame 
% spirituel du monde contemporain, l'exigence 
+ d'unité semble, à un grand nombre de chrétiens, 
… requérir la priorité. De là le refus de prendre défi- 
nitivement son parti des trop nombreuses scissions 
k apparues au cours des quatre derniers siècles. N’en 
My est-il pas d’ailleurs qui, parfaitement légitimes au 
% moment où elles se sont oduites, ont été ren- 
* dues ïillégitimes par l’évolution théologique des 
générations ultérieures ? De là l’angoisse, en vou- 
“ Ilant demeurer fidèle à une volonté de Dieu clai- 
% rement perçue à l’origine d’une séparation déjà 
& Jointaine, d’être infidèle au devoir d’y mettre fin 
»% aujourd’hui. L 
- Je me rappelle Pécho qu’éveillait en moi, dans 
h Jes années qui précédèrent la première guerre 
h mondiale, ce tourment spirituel des hommes qui, 
H, sans en avoir clairement conscience, ont été les 
L pionniers du mouvement œcuménique, Ils 
k n'avaient pas la dangereuse illusion de croire que 
!  J’unité visible de l'Eglise pût s’accomplir sans que 
- fussent surmontées tout d’abord de très graves 
divergences théologiques. Maïs ils croyaient néces- 
-Saire et possible Que ces divergences fussent 
l’objet d’une confrontation loyale dans une Con- 
- férence où les Eglises chrétiennes seraient invitées, 
utes, à se faire représenter, Ils avaient la ferme 
onfiance qu’à une telle assemblée ce qui unit les 
glises apparaîtrait plus grand que ce qui les 
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rances qu’il éveille, par la vision nouvelle d’une 
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sépare, et que de cette découverte commune naî- 
trait la volonté de poursuivre le labeur d’étude 
et de prière dont cette réunion aurait marqué la 
première étape. Ainsi s’élabora, dès avant 1914, 
de projet qui aboutit, en 1927 seulement, à la Con- ! 
férence œcuménique de Lausanne où toutes les 
grandes confessions chrétiennes, à l’exception de 
l'Eglise de Rome qui déclina courtoisement l’invi- 
tation, acceptèrent de se rencontrer dans une 
même foi en Jésus-Christ, Dieu et Sauveur. ' 
La guerre de 1914-1918 devait susciter d’aütres 
initiatives, Le jour même où elle était déclarée, 
le 2 août 1914, des chrétiens d’un grand nombre de 
nations, appartenant à des Eglises ou à des ‘orga- 
nisations religieuses très divisées sur le terrain 
doctrinal, fondaient ensemble « l’Alliance pour le 
Dee des peuples par l’amitié des 
Eglises ». Entreprise généreuse entre toutes qui, 
dans les années qui suivirent la guerre, rendit des : 
services efficaces en groupant toutes les forces 
chrétiennes pour la défense des minorités reli- 
gieuses ou raciales, et dans des efforts constructifs ee 
au service de la paix. Elle demeura néanmoins 
en marge du mouvement œcuménique dont il est 
question ici. Par contre, le grand archevêque 
d’'Upsal, Nathan Sœderblom, en appelant dès 1917 
les chefs des Eglises des nations belligérantes et 
des pays neutres à préparer d'urgence, pour le 
lendemain de la guerre, une Conférence œcumé- … 
nique où les Eglises chrétiennes se mettraient 
ensemble en présence des problèmes internatio- 
naux et sociaux, ouvrit devant le monde chrétien 
la voie sur laquelle, après vingt-trois ans d’études, 
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de tâtonnements et de persévérance, le Conseil 


œcuménique des Eglises s’est imposé comme une 
inéluctable nécessité, L'assemblée de Stockholm, 
réunie en 1925 pour permettre aux Eglises de 
rechercher la plus grande unité possible de vues 
et d'action sur le terrain du christianisme pra- S 
tique, groupait des orthodoxes, des vieux catho- "LS 
liques, des anglicans, des luthériens, des réformés, 
d’autres encore. L'Eglise romaine en était absente, 
comme elle devait l’être de Lausanne deux ans 
plus tard. Déjà cependant ces rassemblements 
imposants de chrétiens y éveillaient la curiosité et 
l’intérêt de théologiens, de prêtres et de fidèles en 
nombre croissant. La littérature œcuménique ne 
devait pas tarder à s’enrichir d’ouvrages catho- 
liques parfois considérables et d’une haute valeur. 

Cest ainsi que, sur deux plans différents, le 
mouvement œcuménique exerça dans le monde 
chrétien, entre les deux guerres, une influence Te 
qu’approfondissaient, d'année en année, les tra 
vaux de Comités destinés à poursuivre et à déve- 
lopper l’œuvre entreprise à Stockholm et à Lau- 
sanne. Les rapprochements ecclésiastiques, les C4 
réunions organiques d’Eglises jusqu'alors séparées 
se -multipliaient, Deux ans avant la dernière 
guerre, en 1937, il s’avéra évident que les deux 
branches du mouvement devaient se rejoindre et 
que le moment était venu de donmer à celui-ci une 
direction unique, exprimant la volonté des Eglises 
résolues à y participer. La création d’un Confseil 
œcuménique des Eglises, décidée cette même 
année, marqua un progrès - considérable. 
n'étaient plus des personnalités plus ou moins 
mandatées qui se rencontraient désormais dans les : 
assemblées œcuméniques, mais les délégués off 
ciellement désignés par les Eglises-membres du 
Conseil. ; 

La guerre de 1939-1945 retarda de sept années 


l'exécution définitive du projet de 1937. Un Con- 


seil œcuménique provisoire assuma, en fait, de 
1939 à 1946, la responsabilité du mouvement, Au 
milieu de quelles difficultés, vous le comprenez 
sans peine ! Il s’agissait, à travers les peuples en 
guerre, dé maintenir la communion œcuménique 
dans l4 prière et dans l’espérance, mais aussi dans 
le Service des plus malheureuses victimes de Ja 
guerre, accompli au nom de l'Eglise universelle du 
Christ. Les études théologiques et éthiques me 
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furent pas abandonnées, certes. Mais le souci des 
prisonniers de guerre, des réfugiés, des déportés 
prit le pas sur toute autre considération, Et ce ne 
fut pas un des moindres signes de la charité du 
Christ exercée dans un esprit vraiment œcumé- 
nique que de voir des équipes de. jeunes femmes 
ou de jeunes filles s’établir et vivre, dès 1940, au 
milieu des horreurs du camp de Gurs ou d’autres 
camps de concentration de la zone Sud et pro- 
diguer leurs soins et leur amour chrétien aux 
hommes et aux femmes de toutes confessions et 
de toutes races qu’on y entassait dans des condi- 
tions de vie morale et matérielle dont le souvenir 
— car j'ai été témoin de ces choses — me fait 
frémir de honte. 


LES 


Dès ce temps, néanmoins, se préparait, pour le 
jour où des communications à peu près normales 
seraient rétablies entre les continents, l’assem- 
blée qui aurait pour mission de donner au Conseil 
œcuménique des Eglises sa constitution définitive. 
Un grand sujet d’éthique dhrétienne avait été 
choisi comme thème fondamental de cette ren- 


contre, fixée à Amsterdam en 1948, et à laquelle 


devaient participer les représentants de la plupart 
des Eglises chrétiennes : Le désordre de l’homme 
et le dessein de Dieu. Pendant près de trois ans, 
l'étude préliminaire de ce sujet engagea des cen- 
taines de théologiens, de moralistes, de socio- 
logues, prêtres, pasteurs et laïques, dans la plus 
étrange conversation à laquelle on puisse prendre 
part. De toutes les régions du monde arrivaient 
à Genève des exposés introductifs sur les points 
dont l’étude avait été décidée. Aussitôt traduits de 
leur langue originale en français, en allemand ou 
en anglais, ils étaient envoyés par le secrétariat 
général à tous ceux qui étaient appelés à les étu- 
dier et à y répondre. De nouveaux exposés, 
adressés en réponse, partaient des quatre coins 


du monde, provoquaient remarques, commentaires, 


mémorandums. Et l’entretien se poursuivait entre 
gens, dont le plus grand mombre ne s’étaient 
jamais vus, mais qui, tous, portaient en eux, avec 
la vision de l’Una Sancta, le désir ardent de mani- 
fester, au delà de leurs divergences et même de 
leurs oppositions doctrinales et ecclésiastiques, 
leur unité dans le Christ et d’en témoigner en face 
même du désordre de l’homme. 

L'assemblée œcuménique d'Amsterdam, je crois 
pouvoir l’attester, fut une grande et féconde réa- 
lité. Plus encore peut-être par son fait même que 
par les résolutions, cependant si importantes, qui 
marquèrent la conclusion de ses délibérations. Elle 
donna son investiture solennelle au Conseil œcu- 
ménique des Eglises dont un Comité central de 
90 membres, convoqué chaque année, est l’organe 
exécutif dans l’intervalle des assemblées générales 


réunies tous les cinq ans. Ce n’est pas une sorte 


de, super-Eglise. que l’on a entendu créer. Chacune 
des Eglises-membres du Conseil garde sa liberté de 
décision dans tout ce qui touche à sa foi, à sa 
doctrine, à sa discipline. Mais elle trouve dans le 
Conseil œcuménique le lieu où, rencontrant les 
autres Eglises chrétiennes qui, comme elle, s’y sont 
agrégées, elle peut rechercher avec elles les causes 
des séparations subsistantes, les possibilités de 
rapprochements et de coopération, écouter, dans 


‘la prière et la méditation, ce que le Christ a dit 


à son Eglise divisée de l’unité qu’elle possède déjà 
dans la foi et qu’elle doit incarner dans sa vie et 
dans son action. Il y a plus : le Conseil œcumé- 
nique offre aux Eglises qui le constituent le moyen 
d'affirmer leur solidarité chrétienne dans un 
commun labeur d’amour au service des victimes 
du grand désordre de l’humanité d’après-guerre. 
Mais il leur offre aussi, par sa Commission des 
affaires internationales, Ia possibilité d’un con- 
tact permanent avec les organisations internatio- 
nales et d’une étude faite par des hommes qua- 
lifiés des responsabilités des Eglises en face de 
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problèmes tels que ceux de l’Europe, de l’agre 
sion contre la République de Corée ou de la liberté 
religieuse. x 
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J'ai mentionné tout à l'heure l'intérêt que, dés : 
ses débuts, certains milieux catholiques avaient | 
porté au mouvement œcuménique. Le Saint-Siège 
ne pouvait manquer d’y attacher son attention: |: 
A l’époque où se. tenaient les- assemblées de || 
Stockholm (1925) et de Lausanne (1927) prenaient | 
fin les célèbres conversations de Malines, autori- 
sées, affirmait-on, par le Saint-Siège, et où, sous 
l’autorité du cardinal Mercier, des théologiens 
catholiques romains et des théologiens anglicans 
envisageaient une fois de plus la possibilité d’une 
réunion de l'Eglise d’Angleterre à lEglise de 
Rome, Entretiens confidentiels, cela va sans dire, 
mais dont de compte rendu ne tarda pas à circuler 
de main en main. Par une même Encyclique, Mor- :} 
talium animos (1928), le Souverain Pontife désa- | 
voua les conversations de Malines et condaïmna le } 
mouvement œcuménique sous le nom de panchris- 
tianisme. . 4 

Vingt années s’écoulèrent alors au cours des- : 
quelles, en dépit de l’Encyclique — et peut-être ! 
à cause d’elle, — le problème de l’unité de l'Eglise » 
prit une place de plus en plus importante dans ; 
les préoccupations des théologiens catholiques, en 
France, en Allemagne, en Belgique, en Suisse: !!l 
C’est alors que parut j’ouvrage, célèbre à juste : 
titre, du R. P. Congar : « Chrétiens désunis : Essai if 
d’un œcuménisme catholique >». Des revues spé- M 
ciales furent fondées en vue d’étudier tous les M 
aspects, le développement et les implications du W 
mouvement œcuménique, Dans de nombreuses à 
villes, des groupes d’études œcuméniques réunis> 4 
saient prêtres et pasteurs, théologiens romains; 
orthodoxes et protèstants. Ici et là, des laïques se 
rencontraient, avec ou sans des ministres de leurs 
cultes, pour s’entretenir des problèmes soulevés À 
par les divisions confessionnelles. Un climat nou- 
veau s’établissait peu à peu, fait d’un grand désir ! 
de compréhension, de méditation et de prière À 
communes. Et tout ceci dans une loyauté totale # 
de chacun à l'égard de sa propre Eglise comme {| 
à l'égard des frères séparés dont on cherchaït 
à se rapprocher. ; s 

Pourrait-on s'étonner dès lors qu’à l’approche 4! 
de l’assemblée œcuménique d'Amsterdam de nom-: 
breux catholiques, en particulier des religieux et th 
des prêtres, aient souhaité d’y être admis, non pas #} 
comme membres, mais à titre de simples. obser- 4} 
vateurs ? Le Saint-Siège, toutefois, ne crut pas il! 
pouvoir donner les autorisations nécessaires, eth 
aucun catholique romain (à l’exception, je crois, , 
d’un correspondant de presse) n’assista à l’assem-- 
blée. Un Monitum du Saint-Office, publié deux 
mois plus tôt, avait signifié une interdiction | 
péremptoire. Et cependant, le jour où la Confé-: 
rence d'Amsterdam s’ouvrit, Jépiscopat néerlan- 
daïs fit lire, dans les chaires catholiques des Pays- 
Bas, une lettre invitant les fidèles à entourer cette 
grande rencontre œcuménique de leur plus fer- 
vente intercession. re 

L'assemblée d’Amsterdam provoqua, dans da 
presse catholique, dans les revues jésuites, domi-! 
nicaines ou autres, un nombre considérable 
d’études et d’articles qui prouvèrent à tous que 
l’attention la plus vive ne cessait pas, du côté 
catholique, de suivre le mouvement œcuménique! 
dans le développement dé son action, Un élanM 
nouveau fut donné aux multiples rencontres 
publiques ou privées, où catholiques et non-catho- 
Jiques communiaient dans la méditation de l’Ecri- 
ture sainte, l’étude théologique et la prière, La 
semaine de prière pour l’unité de l’Eglise, fondée: 
naguère par les anglicans, devenait, dans l’Egliser 
romaine, tout au moins en France, comme dans 
les autres confessions, une occasion de rappro- 
chement et d’intercession, attendue avec une fer- 
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eur grandissante. Le 24 août de chaque année, 
our anniversaire du massacre de la Saint-Barthé- 
emy, des messes étaient offertes, en particulier 
à Paris, à l’intention des huguenots morts en 1572 
et de leurs fils spirituels, les protestants français. 
es exemples suffisent à montrer jusqu'à quelle 
profondeur spirituelle le mouvement œecuménique 
agissait sur les esprits et sur les âmes, même en 
lehors des Eglises non romaines, 

Le Saint-Siège estima opportun “de mettre en 
garde les prêtres, Les religieux et les fidèles de 
l'Eglise catholique contre une influence qu’il ne 
ugeait pas sans danger, Une instruction du Saint- 
Office, datée de décembre 1949, mais publiée seu- 
ement au début de cette année, vint réglementer, 
-#en ce qui concerne les catholiques romains, toute 
. participation à des rencontres œcuméniques et les 
soumit à l'autorisation préalable de l’Ordinaire 
ou du Saint-Siège lui-même et à l’obligation d’en 
rendre compte. I suffit de lire ce document pour 
mesurer les progrès accomplis, de 1925 à 1950, par 
le mouvement œcuménique et le puissant appui 
qu'il apporte à tous ceux qui, dans quelque con- 
fession chrétienne que ce soit, veulent ne pas faire 
obstacle à l’exaucement de la prière suprême du 
‘Christ pour ses disciples « Qu'ils soient un 
comme nous sOmmMes un ! » 

Le retentissement de l'instruction de motione 

æcumenica fut considérable. Je n’assurerais pas 
cependant qu’elle est strictement appliquée dans 
toutes les régions de la catholicité romaine. Ce 
que de nombreux catholiques tiennent avant tout 
à en retenir, c’est l’autorisation qui leur y est, 
pour la première fois,. officiellement donnée de 
s'unir à leurs frères séparés dans la récitation de 
loraison dominicale. 
+ Il est trop tôt pour apprécier aujourd’hui les 
effets que peuvent avoir, qu'auront certainement, 
sur Je développement des relations entre catho- 
liques romains et fidèles des Eglises de la Réforme, 
FEncyclique Humani generis et la définition du 
dogme de l’Assomption de la Vierge Marie. Le 
moins que je puisse dire est qu’elles contribuent 
à faire apparaître dans une plus vive lumière que 
des murailles infranchissables aux hommes, et 
même aux chrétiens, s'élèvent encore, non seu- 
lement entre l'Eglise de Rome et les autres Eglises 
chrétiennes, mais aussi, il convient de le dire, 
entre des confessions chrétiennes qui acceptent 
» méanmoins de demeurer ensemble dans le Conseil 
œcuménique des Eglises. Il ne s’agit pas de céder 
à des impulsions généreuses, trop souvent mélan- 
k gées d’ignorances regrettables. La condition pre- 
mière de tout œcuménisme fécond est, dans le 
refus de toute équivoque, la fidélité à la vérité 
révélée telle que chaque chrétien, se rencontrant 
avec des chrétiens d’autres confessions, croit que 
son Eglise en a reçu le dépôt. 

Maïs lapôtre saint Paul nous a appris que la 
fidélité à la vérité ne peut être gardée que dans 
lamour. Et l’amour, qui s'exprime dans linter- 
» cession, sait que la victoire lui appartiendra, 
} qu’elle lui est déja donnée parce qu’il vient de 
* Celui qui ne peut pas être vaincu. La force du 
* mouvement œcuménique contemporain, c’est qu’il 
} entraîne les Eglises chrétiennes dans une recherche 
k passionnée de la vérité qu’inspire uniquement 
L l’amour du Christ et de son Eglise. Et il sait que, 
par-delà les déficiences et les misères de toutes 
les confessions chrétiennes, une plénitude leur est 
» offerte à laquelle elles ne pourront accéder qu’en- 
, semble, la plénitude de la foi et de l’amour dans 
À Je Corps du Christ qui est l'Eglise dont il est, lui, 

le seul Seigneur. 

n tt tt toto 
= L'homme de la Ternèse (Coll. « La Frégate »), par 

- PATRICE BUET. — Un vol. de 128 pages, 50 francs. 

Bonne Presse, 5, rue Bayard, Paris. 
Us Un roman policier, sans policiers, alerte, rapide 
et agréablement présenté. L’intrigue est ingénieuse. 
I1 règne dans tout le récit fort bien mené un ton de 
bonne humeur très plaisant. 


de « la D. G. » 
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ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


AVRIL 1951 


MARDI 24, — Mort au Val-de-Grâce du général 
George. Né à Montluçon, le 19 août 1875, le 
général Alphonse George sort de Saint-Cyr en 
1895 et prend part à des opérations dans les 
régions sahariennes, Capitaine, il est cité à l’ordre 
du jour au cours d’opérations sur les confins 
algéro-marocains. Grièvement blessé en septembre 
1914, à Gerbeviller, à la tête du bataillon qu’il 
commandait, il sert à l’état-major de l’armée, puis 
en Orient, avant de recevoir la direction du 
3° bureau de l’état-major de l’armée. Après l’ar- 
mistice, il est chargé, à l’état-major du maréchal 
Foch, des questions se rapportant à l’armée du 
Levant, puis il est délégué par le Conseil suprême 


auprès du G. Q. G. de l’armée hellénique en Asie 


mineure, En 1922, il est à l’armée du Rhin où il 
commande le 34° régiment de tirailleurs maro- 


cains. Pendant l’occupation de la Ruhr, il dirige 


les services économiques et administratifs. 
Général de brigade en 1924, il est nommé chef 
d'état-major du général Degoutte, membre du Con- 
seil supérieur de la guerre, Poste qu’il occupe 
jusqu’au moment où le maréchal Pétain se l’at 
tache pour l’assister dans la conduite des affaires 
marocaines et des négociations franco-espagnoles. 
Ayant reçu, en 1928, le commandement de la 
division d'Alger, il est choisi en novembre 1929 
par André Maginot comme chef de son Cabinet 
militaire. Le 19 novembre 1932, alors qu’il com- 
mandait le 19° corps d’armée, ïil est nommé 


membre du:Conseil supérieur de la guerre dont 


il devait devenir vice-président en 1940. Attaché 


à la personne du roi Alexandre I‘ de Serbie pour. 


la durée du séjour que ce dernier devait faire 
en France, le général George fut grièvement blessé 
le 8 octobre 1434, lors de l’attentat de Marseille 
qui coûta la vie au souverain ami. Nommé, en 
janvier 1935, chef d’état-major général de l’armée, 
il était, au début de la dernière guerre, adjoint au 
général commandant en chef des forees terrestres 
et commandant du théâtre d’opérations du Nord- 
Est. Î1 fut ensuite commandant en chef du front 
du Nord-Est et commandant en chef des fronts 
du Nord-Est et. du Sud-Est. Le 1° juillet 1940, 
le général George fut nommé inspecteur général 
des formations terrestres et placé dans la section 
des réserves, le 19 août 1940. Le général George 
était grand-croix de la Légion d'honneur, titulaire 
de la médaille militaire et de nombreuses déco- 
rations françaises et étrangères. 

— Le général Eisenhower se rend en inspection 
en Italie du Nord. 

— L'expédition française pour l’Himalaya s’em- 
barque à, Marseille à destination de lInde. 

— Une Conférence des représentants diploma- 
tiques français dans le Mdyen-Orient se tient 
à Beyrouth, sous la présidence de M. Couve de 
Murville, ambassadeur au Caire. 

— Le prix du meilleur film français est décerné 
au Journal d'un curé de campagne et celui du 
meilleur film étranger à Noblesse oblige. 


À L'ÉTRANGER. — El Fassy, leader de lIstiqlal, 
est inculpé, à Tanger, d’agitation contre l’ordre 
public. 


— Au Japon, dans l'incendie d’un train élec- 
trique, allant de Tokio à Yokohama, 98 personnes 
sont brüûlées vives. 

— Le Cabinet de la Grande-Bretagne est 
remanié. M. Alfred: Robens est nommé ministre 
du Travail, M. Shawcross ministre du Commerce. 


MERCREDI 25. Clôture, à Paris, des travaux 
du VIII‘ Congrès national des œuvres de la guerre 
1939-1945. 

— Les médecins de Raismes (Nord) adressent 
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au maire de cette ville un communiqué dans 
leqüel ils déclarent « qu’à la suite des événements 
récents ïls se trouvent dans l’obligation de sur- 
seoir aux vaccinations collectives ». 

À L'ÉTRANGER. — En Corée; sur Jes fronts occi- 

dental et central, les forces alliées reprennent 
l'initiative et mènent de vigoureuses contre- 
attaques avec l’appui des blindés. 
..—-En ESpagne, après avoir repris le travail 
comme leurs camarades de Bilbao, les ouvriers de 
Saint-Sébastien débrayent à nouveau pour pro- 
tester contre les arrestations opérées, ; 

— La radio de Pékin annonce l’arrestation sur- 
‘venue le 10 mars de Mgr Boisguérin, des Missions- 
Etrangères de Paris, évêque de Suifu, dans le 
* Szechouen méridional, Il est accusé de trahison, 
d’espionnage. et d'activité contre-révolutionnaire. 


* JEUDI 26. — M. Queuille obtient de l’Assem- 
blée nationale un quadruple vote de confiance. 
:Par 347 voix contre 258, l’Assemblée se prononce 
contre le scrutin d’arrondissement et adopte, par 
297 voix contre 286, le scrutin de liste majoritaire 
avec apparentement. k 
— Le grand prix musical de la Ville de Paris, 
+ d’une valeur de 300000 francs, est attribué 
TE à M. Paul Le Flem pour l’ensemble de son œuvre. 
.  — M. Herbert Morrison, secrétaire au Foreign 
Office, arrive à Paris pour assister, le 27, à la 
réunion du Conseil de C., ainsi que 
M. Charles Wilson, chef de la mobilisation indus- 
trielle aux U. 
— M, Edmon 
dicat de la presse maritime. 
_— Louis Destouches, docteur en médecine, en 
littérature Louis-Ferdinang Céline, qui s’était 
réfugié au Danemark en 1944 et avait été con- 
. damné par contumace, en 1950, à un an d’empri- 
sonnement, 50 000 francs d’amende, la dégradation 
nationale, la confiscation de ses biens, est amnistié 
par le tribunal militaire de Paris, en vertu de 
la loi d’août 1947. : 
. — M, Henry Magnan, rédacteur au Monde, reçoit 
le prix de la chronique parisienne. 
: À L'ÉTRANGER. Ouverture, à Madrid, du 
IIIe Congrès du Bureau international catholique 
de l’enfance, qui sera clos le 30 avril. M. l’abbé 
_ Courtois, directeur de l’Union des œuvres, y par- 
Éicipe. 
— En Corée, repli allié sur une nouvelle ligne 
de défense, à 30 kilomètres au nord de Séoul, 


VENDREDI 27. La réforme électorale est 
remise en cause à l’Assemblée nationale. Un 
scrutin donnant 308 voix pour et 270 contre fait 
apparaître que la majorité constitutionnelle de 
311 voix n’était pas atteinte. M. Queuille offre 
sa démission à M. Vincent Auriol qui la refuse 
devant l’absence d’une « solution définitive ». Un 
texte remanié est étudié aussitôt en Commission. 
ù — Le Conseil des ministres de l’O.SE. C E, 
réuni à Paris, réélit comme président M. Stikker. 
»— M, Lucien Laumet, préfet de l'Orne, meurt, 
victime d’un accident ou d’un suicide, des suites 
d’un coup de revolver, Il s’était distingué dans la 
Résistance, pendant l’occupation allemande. 

À L'ÉTRANGER. — En Espagne, situation confuse 
dans Ja province de Guipuzcoa où des grèves inter- 
mittentés se ‘poursuivent. 

— M. Trygve Lie quitte IStanbul pour Tel-Aviv, 

— Au Vatican, S. S. Pie XII reçoit en audience 
Mgr Wyszynski, primat de Pologne. 

— Grève des transports de vingt-quatre heures 
en Italie pour le relèvement des salaires. è 

— En Grande-Bretagne, grève des dockers de 


ren a 


d Delage est élu pré 


sident du Syn- 


Manchester et des ouvriers de  l’arsenal de 
Woolwich. 
— M. Marcel Aymonin, ancien directeur de 


l’Institut français de Prague, reconnaît l’accusa- 

_ tion d’espionnage dont le personnel de cet Institut 
4 été Pobjet et demande asile au gouvernement 
tchécoslovaque. 
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-— La bataille pour Séoul est en cours 
20 kilomètres au nord de’la capitale, La ville 
évacuée. - M ” ARE { Ë 


SAMEDI 28. — Ouverture de la Foire de Pa 
..— M. Paul Demiéville est élu membre d{\ 
l’Académie des inscriptions et belles-lettres où 
succède à M. Louis Halphen, M. Demiéville,*n 
en 1894, est actuellement professeur au Collège à 
France et directeur d’études à l’Ecole pratigd 
des hautes études. Sinologue, il est l’un 
maîtres de l’orientalisme contemporain. 

A L'ÉTRANGER, En Australie, élections 
163 députés et de 60 sénateurs. | 

— Signature, à Copenhague, d’un accord amël 
ricano-danois sur la défense du Groenland. || 


jh 


dell 


al 


DIMANCHE 29. — Inauguration de l’Expositio 
textile internationale de Lille. ù 
— Congrès de la Fédération de la Seine dif 
parti socialiste. : | 
— Dans le bassin minier du Nord, à Lourches 
des Syndicalistes de la C. G. T. et des militantil 
communistes s’insurgent contre la dictature "di 
Kominform. Un manifeste pour la création “&é! 
France d’un parti communiste va être lancé. 1h 
— Mort, à Paris, de M. Maurice Vieux, alt 
solo de l’Opéra et de la Société des concerts, pro 
fesseur au Conservatoire.  |R 
A L'ÉTRANGER, — A Saint-Pierre de Rome, céré\ 
monie de la béatification de 25 des 1315 martyr! 
qui furent massacrés lors de la persécution du rcif 
Tu-Duc au Tonkin, au début de la deuxièmi 
moitié du xix° siècle. £È Re 1 
:— On annonce qu’on est sans nouvelles, depuïü# 
le 27 avril, de l'avion transportant le général 
Hartemann, chef de l’armée de l’air en Indochü 
disparu au-dessus de Caobang. 
—- En Corée, les armées chinoises pénètrent da 
les faubourgs de Séoul. 
— L'Osservatôre Romano annonce la nomi 
tion du cardinal Micara, vicaire général de … 
Sainteté pour la ville de Rome, comme légat pom 
tifical du Congrès eucharistique national de Nîmes: 
1h 


LUNDI 30. — L'Assemblée nationale, pall 
339 voix contre 251, vote la réforme électorale Elf 
décide de porter à 25 % la majoration des allc{f 
cations familiales. Le Code du travail outre-meik 
est adopté. ; | 

— M. Albert Buisson, a 


! 
il 


uteur de nombreux: trai 
vaux d'histoire et de droit, est élu secrétaire perf 
pétuel de l’Académie des sciences morales, en rem} 
placement :du baron Seillière, démissionnaire pou} 
raison de santé. KES 


é 
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MARDI 1%, — Deux manifestations du 1% mail 
à Paris, celle du défilé communiste de la C. G. 11! 
et le meeting du général de Gaulle à Bagatelldif 
Violente bagarre entre la police et les Nord-Afri 
cains à l’issue du défilé communiste de la Natiot 
à la Bastille. | 

— Le général Fay est nommé chef d’état-majof 
des forces aériennes Centre-Europe. 

A L'ÉTRANGER, — M. André Leroy, secrétair 
général de la C. G. T. marocaine, est expulsé d! 
Maroc pour avoir fait, dans un meeting organisil] 
à Casablanca, l’apologie de l’Istiqlal. 

— Mort, à Nagasaki, des suites de la € maladi 
atomique », du professeur Paul Takashi Nagah 
catholique éminent, physicien de renom et écrivai 
de talent: Il avait été professeur à l’Université di 
médecine de Nagasaki, Il eut la douleur de perdr 
sa femme Jors de l’explosion de la seconde bomhA 
atomique. Il tenta d'étudier sur lui-même le 
divers traitements de la maladie atomique et e 
nota les résultats dans deux ouvrages. Il a publi 
plusièurs livres où s’affirme son esprit chrétien 
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MERCREDI 2. — Après un avis défavorable 

émis à la majorité absolue (210 voix contre 100) 
le Conseil de la République.et à la suite d’une 
iltime manœuvre communiste, M. Queuille repose 
la question de confiance sur la réforme électorale, 
‘Assemblée nationale votera le 7 mai, 

— Ouverture, au Musée d’art moderne de la 
ille de Paris, du premier Salon d’art sacré. 

À L'ÉTRANGER. — On signale de Tel-Aviv que 
e violents ES TA syro-israéliens ont eu 
lieu au nord du lac de Tibériade. 
— À Washington, Conférence internationale du 
papier-journal, Douze nations, dont la France, 
y prennent part. 
— On signale de Hong-Kong que Mgr J. Dil- 
lot F. M, préfet apostolique de.Shosi (Hupeh, 
Chine), qui avait été arrêté le 4 janvier dernier 
par les communistes, a été libéré le 25 mars et 
aussitôt expulsé de Chine. : 


JEUDI 3. — Ouverture à Lyon du VIIs Congrès 
national du M. R. P. : - 

— En l'église Saint-Antoine-de-Padoue, messe 
de la Foire de Paris. 

Paris, 76, rue des Saints-Pères, ouverture 
des quatre journées de solidarité des Amis de l’en- 
M seignement libre. 

+ — Mme Marie Barrère-Affre, collaboratrice de 
“ la Bonne Presse, reçoit le prix Ringier (3 000 francs 
suisses) pour son roman Le jardin condamné, Ce 

rix est destiné à couronner le meilleur roman de 
3 langue française, quelle que soit la nationalité de 
#8 l’auteur. 

A L'ÉTRANGER. — À Londres, le roi George VI 
inaugure solennellement le « Festival de Grande- 
Bretagne », organisé en souvenir de la grande 
Exposition de 1851, 2 

— Le représentant de l’O. N. U., en Palestine 
Temet aux belligérants syriens et israéliens des 
notes leur intimant l’ordre de cesser le feu. 

En Jran, le nouveau gouvernement, présidé 
par M. Mossadegh, se présente devant la Chambre. 

— Au Vatican, le maréchal Montgomery est 
reçu en audience par S. S. Pie XII. 


VENDREDI 4, — A l’occasion des fêtes du tri- 
centenaire de saint Jean-Baptiste de la Salle, une 
rue portant le nom du Saint (ancienne rue de la 
Barouillère) est inaugurée à Paris. ; 

— Ouverture, à Dijon, du XXVII Congrès 
national de l’Union nationale des combattants, qui 
sera clos le 6 mai. EL, 
— — Ouverture à Strasbourg du Congrès national 
des Associations de parents d'élèves des lycées et 
collèges qui sera clos le 7. : 

— A Paris, Congrès des Amicales des anciens 
Frères des Ecoles chrétiennes. 

— Au nd Palais de Paris, ouverture du 
Salon annuel, 

} Mort, à Paris, du baryton Hector Dufranne, 
|” de l’Opéra-Comique. D'origine belge, il était né 
# à Mons, en 1870. 

| — Mort subite, à Paris, à l’âge de 58 ans, de 
ü 

1 


—— 


- M. Charles Schauffler, député P. R, L, du 
XII: arrondissement, questeur de l’Assemblée 
nationale. 
_ A L'ÉTRANGER. — Le Parlement d'Irlande est 
dissous par le président O’Kelly. Nouvelles élec- 
tions le 30 mai. 
|  — On apprend que . Ë ] 
! ancien président du. parti social-démocrate de 
| Tchécoslovaquie, disparu de lhorizon politique 
depuis un an, s’est réfugié en Yougoslavie. 


SAMEDT 5. — Ouverture, à Strasbourg, de la 
8° session de l’Assemblée consultative européenne, 
- Elle entendra des rapports sur 10. E. C. E. et le 
. plan Schuman. Fa ; 
; — Au Mans, le Congrès de la propriété fami- 
lialé demande une réforme. du régime: des suc- 
cessions. ‘ Ë 
7 À L'ÉTRANGER, — On annonce la mort, à 89 ans, 
” du physicien norvégien Vilhelm Bjerknes, qui fut 


M. Bohumil Lausman, 
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capitale, 


“diplomatique 
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LL: 
professeur de physique mathématique à l'Uni-. 
versité de Stockholm de 1893 à 1907, puis à Oslo, 
et enseigna la géophysique à Bergen où, en 1918, 
il fonda un service météorologique de réputation 
mondiale, te 


DIMANCHE 6, — Célébration de la fête de l’ar- 
mistice et de la fête de sainte Jeanne d’Arc qui 
reçoit notamment l'hommage du gouvernement et 
de la population parisienne. 

— À Paris, professeurs, médecins et juristes 
ont confronté leurs expériences aux « Journées 
internationales d’études sur l’enfance inadaptée », 
organisées du 3 au 6 mai par lAssociation des 
Françaises diplômées des Universités, 

— À Strasbourg, M. Paul-Henri Spaak est réélu, 
pour la troisième fois, président de l’Assemblée 
européenne, LP 

— A Dijon, clôture du Congrès de VUnion 
nationale des:combattants qui demande la récon- 
ciliation des Français et une large amnistié, 

— Clôture, à Lyon, du VIls Congrès national 
du M. R. P. M. Georges Bidault est réélu président 
du Mouvement. Différentes motions sont. votées 
concernant la politique générale, la politique-exté- 
rieure et la ‘politique scolaire. Elles proclament 


> 


dans leur ensemble que la paix ‘et la défense de. £ 


la République sont ‘indivisibles et réaffirment 
l'attachement du Mouyement aux principes et:au 
programme qui ont animé son action. URSS 

A: L'ÉTRANGER. — Elections présidentielles en 
Autriche. Le D' Gleissner, candidat du Parti-du 


peuple (conservateur), arrive en tête. Un second 


tour est ‘nécessaire. 
— À Saint-Pierre 
béatification de la vénérable Placide Viel,: née, en 


1815, qui fut la deuxième Supérieure générale des k 


de Rome, cérémonie Sox Ta > DS 


Sœurs des Ecoles chrétiennes de la Miséricorde. 


— Mort, à Bruxelles, du comte Henri Carton de 
Wiart, ministre d'Etat. Né en 1869, M. Carton.de- 


Wiart, après des études à l’Université catholique 


de Bruxelles, fut élu député pour la première fois, 
à 27 ans, dans cette ville. Au cours de sa longüe. 
carrière politique, M, Carton de Wiart devint le 
leader des droites, Ministre de la Justice en 1918, 
il fut président du Conseil en 1920-1921, puis 


ministre de l’Intérieur, Après la Libération, il fut 
ministre d'Etat dans les. divers Cabinets qui se : 


sont succédé jusqu’en 1950, date à laquelle il prit 
le portefeuille de la Justice dans Île Cabinet 
Duvieusart. Il devait redevenir ministre d'Etat 
dans 
Président de la Fédération internationale des 
juristes, le comte Carton de Wiart était corres- 


pondant de l’Académie des sciences morales et re 


politiques de France. SRE: 
— Deux villes du Salvador, Chinameca et Ju- 
cuapa, situées à moins de 150 kilomètres de la 
sont complètement détruites par un 
tremblement de terre. On compte plus de 
2 000 morts, des centaines de blessés et 25 000 sans- 
abri. 


LUNDI 7. — Par 332 voix contre 248, l’Assem- 
blée nationale adopte définitivement la nouvelle 
loi électorale, 
Strasbourg, Congrès international des 
journalistes organisé par la Fédération internatio-- . 
nale des rédacteurs en chef. 

— Ouverture, à Alger, du Congrès des maires 
de France, À l’ordre du jour, l’étude du problème 
de l'habitat. É: RS 

— Mort, à Paris, à l’âge de 82 ans, du profes- 
seur Elie Cartan, de l’Académie des sciences, un 
des maîtres de l’analyse mathématique et de la 
géométrie. Le 

— On annonce Ja mort,.à 61 ans, du chirurgien 
Antoine Basset, de l’Académie de médecine. I fut 
le promoteur d’une opération gynécologique qui 
porte son nom. 

À L'ÉTRANGER. — Moscou demande, par une note 
aux Etats-Unis, une, Conférence 


le gouvernement présidé par M. Pholien. 
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à quatre — sans la France — pour élaborer le 
traité de paix avec le Japon. 

— Au Tonkin, le poste de Da-Loc, qui avait été 
pris par le Viet-Minh au cours de la nuit du 2 
au 3 mai, est réoccupé par surprise par les troupes 
franco-vietnamiennes, c 

— Mort à Beverley-Hills (Etats-Unis), à l’âge 
de 62 ans, de l’acteur américain Warner Baxter. 
Il fut une des « étoiles >» du cinéma muet. 


MARDI 8. — A l’Assemblée nationale, débats 
sur la date des élections. M. Queuille pose la 
question de confiance. 

— Attribution du prix des. Vikings pour la 
peinture, à M. Fleury ; pour la sculpture, 
à M. Léopold Kretz et au sculpteur suédois Arie. 
 — L’Académie de médecine élit le D' Halbron 
membre titulaire (section de la médecine et des 
spécialités). 

À L'ÉTRANGER. — Aux Etats-Unis, dans l'Etat 
de Mississipi, le noir américain Mac Gee, accusé 
de viol, est exécuté, malgré les innombrables pro- 
testations que son procès a suscitées. 

— Le roi et la reine de Danemark arrivent 
à Londres en visite officielle. 

— Au Vatican, M. Hubert Beuve-Méry, directeur 
- du Monde, est reçu en audience par S. S. Pie XII. 

— En Jtalie, grève générale de vingt-quatre 

‘heures: des fonctionnaires pour obtenir une aug- 
mentation des traitements. 

— Grève générale à Pampelune. 30000 ouvriers 
sont en grève. 

— En Corée, les forces des Nations Unies pro- 
gressent sur tout le front. Uijongbu est: dépassé, 


Chunchon est pris Bombardement massif de 
Pyong-Yang. 
— Washington repousse les propositions de 


Moscou pour une Conférence à quatre en vue du 
traité de paix avec le Japon. 


MERCREDI 9, — Le Conseil général du Cal- 
vados adopte un vœu demandant la libération du 
maréchal Pétain « par mesure de clémence liüma- 
nitaire ». j 

— Mort, à Paris, à l’âge de 72 ans, du journa- 
liste Jacques May, un des doÿyens de la presse 
sportive. 

:— A l’Assemblée de Strasbourg, M. Paul Rey- 
uaud est réélu président de la Commission des 
affaires économiques. 

_ — La Commission scolaire suspend ses séances 
jusqu'aux prochaines élections législatives. Ses 
travaux se poursuivent en sous-Commissions. 

— Le romancier Edouard Peisson reçoit le 
Grand Prix de la mer et de l’outre-mer pour l’en- 
semble de son œuvre. 

A L'ÉTRANGER. — Remaniement ministériel en 
Russie. M. Svolap remplace M. Pavloy comme 
ministre de l’industrie alimentaire; M. Yfremov 
remplace M. Kabanov comme ministre de l'in- 
dustrie électrique. : S 

— Mort à La Haye, à lVâge de 75 ans, de 
M. Azevdo, membre brésilien dé la Cour interna- 
tionale de justice. 

— Téhéran rejette toutes les propositions 
anglaises de compromis dans affaire des pétroles 
iraniens. / 


JEUDI 10. — A l’Assemblée nationale, 
M. Queuille pose la question de confiance pour 
obtenir le vote du texte du gouvernement fixant 
le terme de la législature actuelle au 4 juillet. 

- — Ouverture, à Vichy, du XX° Congrès de la 
Mutualité française. 

— L'Assemblée nationale élit questeur, en rem- 
placement de M. Schauffler, décédé, M. Joubert, 
député P. R. L. du Doubs. 

. — À Nancy est célébré le mariage de l’archiduc 
Otto de Habsbourg, duc de Bar, et de la princesse 
de Saxe-Meiningen. 


— Dans toute Ja France, manifestation de 
41 Imprimerie « Maison de la Bonne Presse », 5, rue Bayard, Paris-8&. Le directeur : R. BERTEAUX, 
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l’Union nationale des étudiants pour pro 
contre le vote négatif intervenu au Consei 
République sur une demande de disjonction di 
crédits attribués. à la Sécurité sociale et aux res 
taurants universitaires. ne | 
— Ouverture; à Paris, de la Conférence franco 
anglaise sur le Moyen-Orient. : “ 
— Décerné pour la première fois, le Grana 
Prix national des Lettres est attribué au ph o( 
sophe Alain, Alain, de son vrai nom Emile-August 
Chartier, est né le 3 mars 1868, à Morta 
Arrivé à Paris à 20 ans, il entre à l'Ecole normal 
supérieure (section Lettres). Après son agrégation) 
de philosophie, il est nommé professeur à Pon 
tivy, à Lorient, puis à Paris. d’abord au lycéé 
Condorcet, ensuite au lycée Henri-IV. Il MR à 
une cinquantaine d’ouvrages, notamment Mars o ) 
la guerre jugée, Le système des Beaux-Arts, Les 
idées et les âges, Les dieux, Propos sur le bonheu 
Propos sur la religion, Eléments d’une doctrine 
radicale, Prôpos de politique, Le citoyen contre les 
pouvoirs. + 
— Le Conseil général de la Loire-Inférieura 
adopte un vœu demandant la libération du maré{ 
chal Pétain. , ê 
— M. Saiah Abdelkader 
l’Assemblée algérienne. ‘4 
— Ouverture à Cannes, pour se continuer le 11 
à Grasse et le 12 à Antibes, du XXII Congrès 
des avocats de France et de l’Union française 
A l’ordre du jour, le statut de l’Ordre et de 
profession d’avocat. 
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